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Les grands projets industriels en régions éloignées sont régulièrement aux prises avec une 
problématique de gestion des déchets générés par leurs activités. Cette problématique peut avoir 
un impact environnemental significatif lors de la construction, de la mise en service et de 
l’exploitation des installations si elle n’a pas fait objet d’études et de décisions appropriées. Ce cas 
de figure s’applique actuellement au projet Koniambo Nickel en Province Nord (Nouvelle-
Calédonie) qui travaille actuellement à l’élaboration de filières pour la gestion de ses déchets. 
L’entreprise vise à exploiter une mine à ciel ouvert et transformer le minerai par pyrométallurgie 
en ferronickel et devrait amorcer ses opérations début 2013. Cette problématique est d’autant 
plus préoccupante puisqu’au niveau territorial, plusieurs filières de gestion des déchets 
nécessitent une refonte complète, ces dernières étant à la base très perfectible. En plus des 
déchets générés par l’entreprise, le développement socio-économique induit par son implantation 
amène un nouveau mode de consommation et donc une nouvelle production de déchets. 
C’est donc dans ce cadre que s’insère la rédaction de l’essai, mené simultanément à un stage 
réalisé au sein de l’entreprise Koniambo Nickel. L’objectif de l’essai était d’élaborer et évaluer la 
faisabilité de scénarios de valorisations matière et énergétique pour quatre types de déchet : 
pneus usés, papiers et cartons, huiles usées et biomasse. L’objectif du stage était d’évaluer plus 
précisément la faisabilité technico-économique de valorisation énergétique au sein de la centrale 
thermique LAPITA pour les mêmes types de déchets. Le travail présente donc différents scénarios 
(matière et énergétique) afin d’améliorer la gestion des déchets de l’entreprise et plus 
globalement du territoire. Ces scénarios ont été élaborés et évalués à partir du contexte de 
l’entreprise et du territoire. 
Finalement à partir d’une analyse globale, le travail propose un scénario optimisé de valorisation 
énergétique au sein de la centrale thermique LAPITA. Celui-ci permet de dresser le portrait d’un 
projet intéressant d’un point de vue environnemental, technique et économique 
comparativement aux scénarios de valorisation matière qui a priori généreraient plus de bénéfices 
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Les grands projets industriels en régions éloignées sont régulièrement aux prises avec la 
problématique de gestion des déchets générés par leurs activités. En effet, les solutions 
usuelles à la gestion des déchets sont souvent peu viables selon le contexte dans lequel évolue 
l’entreprise. Cette problématique peut avoir un impact environnemental significatif lors de la 
construction, de la mise en service et de l’exploitation des installations si elle n’a pas fait objet 
d’une étude et de décisions appropriées. 
Avec l’arrivée du nouveau projet minier dans le nord de la Nouvelle-Calédonie, le projet 
Koniambo Nickel (l’usine du Nord) ajoute une pression environnementale sur le territoire au 
niveau de la gestion des déchets. En plus des déchets industriels générés sur le site, le 
développement du tissu socio-économique qui l’accompagne amène un nouveau mode de 
consommation et par conséquent, une augmentation de la quantité et un changement dans le 
type de déchets générés sur le territoire. Une gestion des déchets adéquate est donc 
indispensable afin d’atténuer ces impacts environnementaux sur le territoire. Malgré tout, la 
venue d’un tel complexe industriel, notamment la centrale thermique au charbon LAPITA qui 
servira de source énergétique pour l’usine Koniambo, représente une opportunité intéressante 
pour la valorisation énergétique d’une partie des déchets générés. 
L’objectif de cet essai-intervention est donc d’élaborer, proposer et évaluer des scénarios afin 
d’améliorer la gestion des déchets en Province Nord, et plus globalement en Nouvelle-
Calédonie, suite à la mise en place de l’usine Koniambo Nickel. 
Le premier chapitre présentera le contexte calédonien dans lequel évolue l’étude afin de 
mettre en perspective les ressources disponibles et les besoins au niveau territorial.  
Le second chapitre exposera l’état des lieux du cadre règlementaire et de la gestion actuelle 
des déchets en Nouvelle-Calédonie. La présentation des principaux acteurs permettra aussi au 
lecteur de mieux saisir le fonctionnement de la gestion des filières de déchets sur le territoire.  
Le troisième chapitre présentera les opportunités et contraintes relatives à la valorisation 
énergétique au sein de la centrale thermique LAPITA. Les différentes technologies disponibles 
pour la valorisation énergétique seront proposées et l’une d’elles sera sélectionnée à partir 
d’une grille d’aide à la décision. Le choix du mode de co-combustion sera utile pour 
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l’élaboration des scénarios de valorisation énergétique puisqu’il détermine notamment le 
conditionnement nécessaire des déchets. 
Le quatrième chapitre représente le cœur du travail puisqu’il présente les scénarios de gestion 
des déchets pour les quatre types de déchets sur lesquelles il a été décidé de travailler. Des 
scénarios de valorisation matière et énergétique seront proposés et ensuite comparés, 
permettant ainsi de tirer des conclusions partielles pour chaque filière de déchets. Les 
différentes contraintes techniques, logistiques, économiques, et environnementales orientent 
l’élaboration des scénarios. 
Finalement, une analyse globale des scénarios en fonction des enjeux liés au territoire 
permettra dans le cinquième chapitre d’émettre certaines recommandations et de proposer 





CHAPITRE 1 : MISE EN CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE 
La gestion des déchets doit s’inscrire dans une démarche de valorisation des ressources et des 
besoins de la Nouvelle-Calédonie. Les points abordés dans ce chapitre permettront de 
proposer des scénarios de gestion des déchets en adéquation avec les particularités du 
territoire. 
1.1. Mise en contexte 
La Nouvelle-Calédonie jouit d’un climat particulier sur le plan géographique, politique, 
économique et culturel. Les faits saillants sont résumés dans ce chapitre. 
1.1.1. Population 
Découverte en 1774 par James Cook, ce n’est qu’en 1853 que la Nouvelle-Calédonie fait 
officiellement partie de la France. Le peuple autochtone de l’île, soit la communauté kanake, a 
maintes fois revendiqué son indépendance (notamment dans les années 80 avec « les 
évènements »), d’où découlent les accords de Matignon et de Nouméa qui proposent 
notamment un transfert graduel des compétences. Ces accords mèneront également à un 
référendum pour l’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie à partir de 2014 (Bensa, 2007). 
En 2009, la communauté kanake représentait 40,3 % (99 100 personnes) de la population et 
les Européens (principalement originaire de France métropolitaine) correspondaient au 
deuxième groupe en importance avec 29,2 % (71 700 personnes). Viennent ensuite les 
Wallisiens et Futuniens qui  représentent 8,7 % de la population. Il est à noter que 13,3 % de la 
population déclare appartenir à plusieurs communautés, être métis ou appartenant à la 
communauté calédonienne ce qui démontre une certaine mixité entre les cultures. La 
population estimée de la Nouvelle-Calédonie en 2011 est de 252 000 habitants (INSEE, 2011). 
Le tiers est âgé de moins de 20 ans, selon l’Institut de la statistique et des études économiques 
de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) ce qui confirme la jeunesse de la population calédonienne 
(ISEE, 2012a). 
Il est à noter que depuis 1989 le solde migratoire apparent contribue à 15 % de la croissance 
démographique du Caillou. Celui-ci a été influencé, entre autres, par l’effervescence du secteur 
minier à partir des années 2000. Ainsi, entre 2004 et 2009, 18 500 personnes nées hors du 




La Nouvelle-Calédonie jouit d’une biodiversité exceptionnelle, notamment grâce à un lagon de 
24 000 km2 dont plus de la moitié a été déclarée patrimoine de l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation la science et la culture (UNESCO) en 2008. Ce lagon est créé grâce à la 
barrière de corail continue la plus longue au monde soit 1600 km. On y retrouve une 
biodiversité unique et l’endroit est considéré comme un « hotspot », c’est-à-dire avec un fort 
taux d’endémisme, une très grande biodiversité et où la survie de plusieurs espèces est 
menacée (Haut Commissariat de la république en Nouvelle-Calédonie, 2011). La figure 1.1 
permet de situer le pays, les trois provinces du territoire et les communes les plus 
importantes. 
 
Figure 1.1 Carte géographique de la Nouvelle-Calédonie (tiré de KNS, 2008 p.1) 
Sa double insularité lui confère également un caractère spécial qui fait des transports un enjeu 
particulier. La plupart des marchandises arrivent par voie maritime alors que les passagers 
arrivent par avion. La desserte des sept autres îles habitées se fait par bateau ou par avion 
(ISEE, 2012a). La fiabilité du transport maritime entre la Grande Terre (l’île principale) et les 
îles est à améliorer, c’est pourquoi une revitalisation de plusieurs infrastructures portuaires a 
été amorcée récemment. Concernant le transport commercial, la plupart des entreprises 
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calédoniennes (outre le secteur minier) s’organisent elles-mêmes pour leur service de 
transport. Généralement, les entreprises externalisent la logistique à des entreprises 
spécialisées, mais ce n’est pas le cas ici. (Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 2009). Le 
transport ferroviaire est inexistant en Nouvelle-Calédonie (ISEE, 2012a). 
1.1.3. Politique 
Actuellement, au niveau politique, on distingue deux groupes ; les indépendantistes et les 
loyalistes. Quelques groupes sont considérés comme « extrémistes », mais une majorité 
d’électeurs peuvent être qualifiés de « modérés » (indépendantistes ou loyalistes). Le 
mouvement indépendantiste est fortement polarisé sur les Îles Loyautés et la province Nord 
où respectivement 96,6 % et 73,8 % de la population est représentée par la communauté 
kanake. La province Sud et le grand Nouméa sont les centres névralgiques d’activités 
économiques. Le découpage politique et démographique actuel fait en sorte que cette portion 
du territoire fédère les enjeux et orientations politiques. Deux Calédoniens sur trois résident 
en province Sud et les Européens représentent la part la plus importante soit 35,9 % contre 
26,7 % pour les Kanaks et 11,4 % pour les Wallisiens et Futuniens (INSEE, 2011). Compte tenu 
de la centralisation des activités à Nouméa, les élus calédoniens (majoritairement kanaks) de la 
province Nord, en concertation avec le gouvernement calédonien, ont fait pression pour 
obtenir un grand projet économique afin de « rééquilibrer » le développement du nord de l’île 
(Bensa, 2007). 
Globalement, la vie politique en Nouvelle-Calédonie est en constante ébullition, et ce plus 
particulièrement depuis les dernières années, à l’approche du référendum pour 
l’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie. Au niveau international, la Nouvelle-Calédonie 
représente un territoire intéressant pour la France puisqu’elle se situe au sein de la région 
Pacifique Sud et il y a plusieurs opportunités de développement économique (Bersoullée, 
2012). 
1.1.4. Économique 
La Nouvelle-Calédonie se situe entre la Nouvelle-Zélande et l’Australie en termes de « richesse 
créée par habitant », loin devant les autres petits territoires insulaires du Pacifique Sud. Depuis 
une vingtaine d’années, le Caillou enregistre une croissance économique soutenue de 4 % par 
an. L’exploitation du nickel est l’un des facteurs qui a contribué à cette croissance, mais la 
tertiarisation des activités et un appareil productif relativement bien diversifié au sein du 
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territoire apportent une contribution et une bonne stabilité au produit intérieur brut (PIB). À 
titre d’exemple, l’écart du niveau de vie avec la métropole en 1960 était de 100 % alors qu’il 
était de 15 % en 2009 (Vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie, 2012). 
Historiquement, l’exploitation du nickel en Nouvelle-Calédonie n’a connu aucune interruption 
depuis 1864. Elle a connu 7 crises graves et 4 « booms » miniers (Vice-rectorat de Nouvelle-
Calédonie, 2012). Le Caillou détiendrait entre 20 et 40 % des ressources mondiales de nickel 
connues. En 2009, ce dernier assurait près de 7 % de la production mondiale, ce qui en fait un 
acteur international prépondérant. La figure 1.2 présente les différents sites miniers et usines 
métallurgiques du territoire. 
 
Figure 1.2 Implantation des centres miniers et métallurgiques en 2011 (tiré de ISEE, 2012a p.193) 
Le nouveau projet d’exploitation minière, l’usine métallurgique Koniambo Nickel SAS (KNS), est 
actuellement en construction au nord de l’île dans la zone Voh-Koné-Pouembout (VKP) et le 
démarrage devrait s’effectuer à la fin de l’année 2012. La production nationale de ferronickel 
avoisinant les 130 000 tonnes par an en 2010 devrait augmenter jusqu’à 190 000 tonnes par an 
avec la mise en opération de cette nouvelle usine en province Nord (Vice-rectorat de Nouvelle-
Calédonie, 2012).  
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L’exploitation nickélifère constitue à la fois des avantages et des inconvénients pour l’état 
insulaire. En effet, son exploitation reste sujette aux cours mondiaux qui peuvent fluctuer à 
tout moment. L’économie du pays est ainsi tributaire des marchés internationaux. Il est donc 
essentiel pour la Nouvelle-Calédonie d’avoir des activités économiques stabilisatrices. Ainsi, le 
secteur public qui emploie près de 28 % des salariés en Nouvelle-Calédonie permet d’assurer 
cette stabilité (Vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie, 2012). Le gouvernement calédonien 
encourage également la création de petites entreprises locales et incite les grandes entreprises 
à se doter d’une politique d’emplois locale, surtout pour les projets en province Nord. 
La faible présence d’industries sur la Grande Terre nécessite l’importation de produits 
manufacturés afin de combler la plupart des besoins en Nouvelle-Calédonie. Ceci se traduit par 
une place prépondérante du secteur tertiaire et donc du commerce dans l’économie 
calédonienne (Vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie, 2012).  
Le secteur de la construction est également important puisqu’il représente 12,6 % de l’emploi 
salarié en Nouvelle-Calédonie (en 2010). Celui-ci a récemment été dynamisé grâce aux 
chantiers de construction au sein et en périphérie des projets miniers KNS et Vale Inco (Vice-
rectorat de Nouvelle-Calédonie, 2012). 
1.1.5. Énergétique 
La production d’électricité nette en Nouvelle-Calédonie était de 2130 GWh en 2010 dont 15 % 
provenait d’énergie renouvelable, le reste (85 %) provenant d’énergie fossile. Le secteur minier 
et métallurgique consomme à lui seul les deux tiers de l’électricité produite (ISEE, 2012b). Le 
Caillou a une forte dépendance énergétique par rapport à l’extérieur puisque 96 % de son 
énergie primaire est importée sous forme fossile, 4 % étant produit localement (ISEE, 2012a). 
L’annexe 1 dresse un portrait des installations de production électrique du territoire et 
l’évolution de la puissance installée par source d’énergie. À ce tableau s’ajoute une centrale 
thermique au charbon à lit fluidisé d’une puissance de 350 MW qui sera exploitée à partir de 
2013 pour l’usine métallurgique de KNS. Depuis peu, le premier schéma de l’énergie et du 
climat de la Nouvelle-Calédonie est en élaboration. Celui-ci comporte quatre grands objectifs 
déclinés comme suit (IRD, 2012) : 
1. Inverser la tendance à l’augmentation des consommations d’énergie dans l’habitat, les 
transports et l’industrie. 
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2. Réduire les importations d’énergie fossile visant un objectif de production d’énergie 
électrique. 
3. Insérer la Nouvelle-Calédonie dans le processus international de lutte contre le 
changement climatique. 
4. Installer une gouvernance adaptée en matière de politique de l’énergie et de maîtrise 
des émissions de gaz à effet de serre (GES).  
Il faut savoir que la Nouvelle-Calédonie ne fait pas partie du protocole de Kyoto. En effet, seuls 
la métropole et les départements outre-mer (DOM) sont inclus dans le périmètre de la 
comptabilisation des GES pour la France. Ainsi, entre 1990 et 2007, les GES pour la métropole 
ont diminué de 6,5 %, les émissions des DOM ont augmenté de 73,4 % et celles considérées 
pour l’ensemble « Nouvelle-Calédonie plus collectivité outre-mer (COM) » ont augmenté de 
63,5 %. L’essentielle de cette augmentation est attribuable à l’industrie, aux transports et à la 
production électrique. Finalement, les émissions de l’ensemble « Nouvelle-Calédonie plus 
COM » représentait en 2007 moins de 1 % des émissions déclarées sous le protocole de Kyoto 
pour la France (Le Bars et autres, 2010). 
En somme, la Nouvelle-Calédonie jouit donc d’un climat particulièrement intéressant : un choc 
des cultures s’opère depuis plusieurs générations et se reflète aujourd’hui au niveau politique. 
Ce choc porte vers le consensus d’un destin commun entre les différentes ethnies présentes 
sur le territoire pour la construction d’un pays. Les caractéristiques géographiques et sa 
richesse intrinsèque (biodiversité, lagon classé au patrimoine de l’UNESCO, ressources 
minières), présentent un potentiel de développement exceptionnel tant au niveau industriel, 
que touristique. D’autres secteurs économiques (commerces, fonction publique, agriculture, 
etc.) permettent une certaine résilience face aux fluctuations financières mondiales. Le 
territoire souhaite tendre vers une autonomie énergétique, notamment par le biais des 
énergies renouvelables. Ce dernier souhaite également s’inscrire dans le mouvement mondial 
visant à réduire les émissions de GES. Le secteur minier et métallurgique doit faire partie de 
cette démarche puisqu’il est responsable d’une grande part des émissions de GES. 
L’arrivée des moyens et technologies permettant un développement socio-économique, bien 
qu’amorcé il y a plusieurs années, reste à faire dans certains domaines et dans certaines 
parties du territoire. Le « rééquilibrage » du développement socio-économique entre le Nord 
et le Sud sera fortement favorisé via la mise en place de l’usine du Nord (projet minier KNS). 
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1.2. Problématique relative à la gestion des déchets 
La Nouvelle-Calédonie doit structurer et mettre en place une gestion des déchets appropriée 
en adéquation avec les réalités du territoire. Cette gestion est globalement bien développée 
en province Sud puisque certains impératifs se sont présentés dans le passé (croissance 
démographique, développement économique et installations d’industries minières). Plus 
récemment, le rééquilibrage via le développement de la zone VKP en Province Nord, a créé un 
nouveau mode de consommation et par conséquent, une augmentation de la quantité et un 
changement dans la qualité des déchets (déchets industriels et déchets « modernes »). Ce 
développement impose une refonte complète de la gestion actuelle des déchets, cette 
dernière étant très perfectible. À cet égard, les principales installations d’accueil qui étaient en 
place ne sont pas conformes par rapport à la réglementation en vigueur et plusieurs filières de 
recyclage et valorisation sont inexistantes. Ceci a pour effet d’augmenter l’impact 
environnemental associé au développement économique et social et de priver les collectivités 
d’une optimisation de ces ressources présentes localement. 
1.3. Objectifs de l’essai-intervention 
Cet essai-intervention a pour objectif d’élaborer, de proposer et d’évaluer des scénarios pour 
une meilleure gestion des déchets suivant : les pneus usés, les huiles usées, le papier et carton 
ainsi que la biomasse. 
Le choix de ces quatre types de déchets est orienté en fonction de l’objectif du stage 
intervention réalisé conjointement à l’essai, qui est d’analyser la faisabilité technique, 
économique et environnementale de la co-combustion des déchets au sein de la centrale 
thermique au charbon LAPITA de l’usine KNS. L’essai-intervention est donc réalisé au sein de 
l’entreprise KNS entre le 20 août et le 21 décembre 2012. 
1.4. Présentation de l’entreprise d’accueil 
KNS est une co-entreprise de la Société Minière du Sud Pacifique (SMSP) et du groupe Xstrata 
Nickel (XNi) fondée en 2005. L’entreprise est située au nord-ouest de la Nouvelle-Calédonie, au 
cœur de la zone VKP, à environ 270 km de Nouméa. L’entreprise est une société par actions 





En 1990, la SMSP a été rachetée par la Société de Financement et d’Investissement de la 
Province Nord (SOFINOR), une société à capitaux publics dont l’objectif principal est de 
promouvoir le développement économique de la province Nord. Sur une période de 10 
années, la SMSP a exporté en moyenne 30 000 t/an de nickel. Elle emploie directement et 
indirectement près de 800 personnes (KNS, 2008). 
1.4.2. Xstrata Nickel 
Depuis le rachat de Falconbridge Ltd., société canadienne créée en 1928 spécialisée dans 
l’extraction, la fonte et l’affinage de minerais, Xstrata Nickel, filiale à part entière de Xstrata 
Plc., est le quatrième producteur mondial de nickel. Elle est également l’une des grandes 
entreprises mondiales actives dans le domaine du recyclage et de la transformation des 
matériaux contenant du nickel et du cobalt. XNi emploie près de 5 300 personnes dans cinq 
pays. Elle exploite plusieurs gisements de nickel et des usines de traitement du minerai au 
Canada, en République dominicaine, en Australie et en Norvège (KNS, 2008). Depuis peu, 
plusieurs démarches sont en cours pour l’achat de Xstrata Plc par Glencore Plc. La fusion 
éventuelle pour n’en faire qu’une seule entreprise n’aurait aucun impact sur Koniambo Nickel ; 
ni sur le calendrier, ni sur les objectifs opérationnels (Hancock, 2012). 
1.4.3. Les activités principales de KNS 
Les activités principales de KNS sont : 
 exploiter une mine à ciel ouvert dans la partie supérieure du massif du Koniambo. Le 
projet concerne une superficie de 11 263 hectares (ha) ; 
 exploiter une usine de traitement du minerai de nickel par pyrométallurgie située sur 
la péninsule de Vavouto. Cette usine occupe, avec ses installations annexes, environ 
1000 ha sur une zone d’une longueur de 5000 m, et d’une largeur de 2000 m; 
 exploiter les installations de production et de distribution des utilités, ainsi que les 
installations annexes du site (des installations portuaires, la centrale électrique LAPITA 
alimentée au charbon, la production et la distribution des fluides généraux, les aires de 
stockages de gazole et sa distribution, des aires d’entreposage des matières premières 
et de produit fini, des stations de traitement d’eaux, une station de transit des déchets 
industriels, les voies d’accès et de circulation à l’intérieur du site). 
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Les installations du site industriel de Vavouto transforment le minerai en grenailles de 
ferronickel (teneur de 35 % poids environ en nickel métal) et en scories. La production 
attendue de ferronickel est 171 400 tonnes par année (t/an) soit une capacité nominale égale 
à 60 000 t/an de nickel métallique. L’exploitation d’une série de mines à ciel ouvert sur le 
massif Koniambo est déterminée par un plan d’exploitation défini pour une durée de 25 ans. 
La figure 1.3 présente une photographie aérienne de l’unité de traitement du minerai sur le 
massif de Koniambo. 
 
Figure 1.3 Photographie aérienne de l'unité de traitement du minerai sur le massif de Koniambo 
(tiré de : Technip, s.d. p.7) 
Le procédé pyrométallurgique mis en œuvre, appelé « Nickel Smelting Technology » 
(technologie de fusion du nickel) est développé par XNi. Une particularité importante de cette 
technologie est le traitement du minerai en enceinte confinée, avec une récupération d’une 
partie de l’énergie des gaz de procédé qui sont rejetés à l’atmosphère après préchauffage du 
minerai broyé et filtration. Ceci permet d’optimiser le bilan énergétique global de l'installation 
et de réduire les émissions de poussières dans l'atmosphère. La figure 1.4 présente une 
photographie aérienne du site industriel en construction, principalement l’usine 




Figure 1.4 Photo aérienne de la construction du site, l'usine métallurgique vers la gauche et de la 
centrale thermique vers la droite (tiré de : Technip s.d. p.12) 
Dans le cadre de ce travail, l’attention sera portée plus particulièrement sur la centrale 
thermique LAPITA qui pourrait servir d’outil de valorisation énergétique pour certains types de 
déchets (KNS, 2008).  
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CHAPITRE 2  : CADRE RÈGLEMENTAIRE ET ÉTAT DES LIEUX DE LA GESTION 
DES DÉCHETS EN NOUVELLE-CALÉDONIE 
La Nouvelle-Calédonie s’est fortement inspirée du droit de l’environnement français pour 
mettre en place sa propre législation environnementale. Le chapitre suivant concernera 
principalement la législation relative à la gestion des déchets. 
2.1. Cadre règlementaire 
La gestion du droit de l’environnement étant de compétence provinciale, les provinces Nord et 
Sud se sont toutes les deux dotées d’un Code de l’environnement. La province des îles Loyauté 
n’a, quant à elle, aucun texte législatif à cet effet. Aucun article du Code de l’environnement 
français n’a trait à la gestion des déchets en Nouvelle-Calédonie (Code de l’environnement, 
2012). Ainsi, toute la législation concernant les déchets est incluse dans les Codes de 
l’environnement provinciaux. Toutefois, les déchets radioactifs sont gérés par le 
Gouvernement calédonien et les déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI) sont 
gérés par la Direction des affaires sanitaires et sociales.  
2.1.1. La gestion des déchets non dangereux 
Chacun des deux Codes de l’environnement de la province Nord et de la province Sud donnent 
la même définition du déchet. Ainsi, le déchet se définit comme étant le « résidu d’un 
processus de production, de transformation, ou d’utilisation » et/ou une « substance, 
matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur 
destine à l’abandon » (Code de l’environnement de la Province nord, 2008 et Code de 
l’environnement de la Province sud, 2011). Ils stipulent également la responsabilité de la 
personne détentrice du déchet par rapport à sa gestion, et ce tout au long des opérations 
nécessaires : collecte, transport, stockage, tri et traitement. On y mentionne également que : 
« la valorisation des déchets est préférée à leur élimination chaque fois que les conditions 
techniques, économiques et géographiques le permettent » (Code de l’environnement de la 
Province nord, 2008). Ces éléments permettent donc d’anticiper le genre de décisions et de 
règlementations mis en place par les instances publiques. 
La collecte, le stockage temporaire, le tri, le traitement et le transport des déchets, est de 
compétence communale en province Sud et en province Nord (Code de l’environnement de la 
Province sud, 2011).  
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2.1.2. Les déchets dangereux 
En Nouvelle-Calédonie, aucun site n’est autorisé à traiter les déchets dangereux, à l’exception 
des huiles usées qui peuvent être incinérées (valorisation énergétique). Tous les autres 
déchets dangereux générés ou importés sur le territoire doivent être exportés à l’international 
pour traitement. 
Dans le cas des exportations à l’extérieur du pays, deux textes internationaux sont applicables 
en Nouvelle-Calédonie soient : 
 la convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements 
transfrontaliers de déchets dangereux et de leur élimination. 
 la décision du conseil de l’OCDE C(2001)107/FINAL du 21 mai 2002 sur le contrôle des 
mouvements transfrontaliers de déchets destinés à des opérations de valorisation. 
Lorsque les déchets doivent être exportés vers des pays de l’Union européenne, le règlement 
(CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant le transfert 
de déchets doit être respecté. 
2.2. État des lieux sur la gestion des déchets sur le territoire 
La gestion des déchets est généralement mieux développée en province Sud. La province Nord 
accuse un certain retard dans ce domaine qui fait actuellement objet d’un ajustement 
notamment via la mise en place du premier schéma provincial de gestion déchet (Direction du 
Développement Économique et de l’Environnement (DDEE), 2012). 
2.2.1. Gestion des déchets dangereux sur le territoire 
Les déchets dangereux transitent via SOCADIS ou ROBEX ; deux compagnies assurant la 
collecte à l’interne et un traitement outre-mer, la plupart du temps réalisé par la société 
Transpacific. Ce dernier, un grand groupe présent dans la région du Pacifique basé en 
Australie,  détient plusieurs installations permettant le traitement de la plupart des déchets 
générés : déchets verts, déchets ménagers assimilés (DMA), DASRI, batteries, acides, bases, 
huiles usées, etc. La plupart des déchets dangereux générés en Nouvelle-Calédonie sont 




2.2.2. Province Sud 
Il existe seulement une installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) en 
province Sud soit le site de Gadji. Celui-ci se situe à Païta, près de Nouméa et permet le 
traitement des déchets ménagers de quatre communes (Nouméa, Mont-Dore, Dumbéa et 
Païta) qui se sont regroupées pour former le syndicat intercommunal du grand Nouméa (SIGN) 
(SIGN, s.d.). Cette organisation permet d’assurer la gestion des déchets de près de 164 000 
habitants en 2009, soit environ 65 % de la population du pays. L’ISDND est opéré en mode 
délégation de service public (DSP) par la Société calédonienne de services publics (CSP) affiliée 
au groupe Véolia. En 2009, le site de Gadji a accumulé près de 90 000 t de déchets ménagers 
et assimilés (DMA) soit 535,4 kg/habitant/an. À titre comparatif en 2010, en Île-de-France, 473 
kg/habitants de DMA ont été collectés (Observatoire des déchets en Île-de-France, 2012). Trois 
quais d’apport volontaire (QAV) sont distribués sur la zone et permettent de recueillir les DMA 
non collectés lors du porte-à-porte. Un tri entre déchets verts et déchets biologiquement 
dégradables est réalisé afin d’être valorisé au sein des filières existantes (SIGN, s.d.). Un centre 
de tri de transfert et de valorisation (CTTV) est sur le point d’être réalisé et aura pour objectif 
d’absorber le gisement de journaux, revues, magazines (JRM) et d’emballages ménagers 
recyclables pour l’ensemble du territoire de la Nouvelle-Calédonie (Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), 2012a). La gestion de la ressource qui sera issue du tri 
du CTTV n’est pas encore déterminée. L’ADEME en partenariat avec la Direction de l'industrie, 
des mines et de l'énergie de la Nouvelle-Calédonie (DIMENC), le Comité territorial pour la 
maîtrise de l’énergie (CTME) et l’entreprise KNS ont commandé une étude visant à évaluer la 
faisabilité technique, économique et environnementale d’une valorisation énergétique du 
papier&carton sur le territoire (KNS, 2012a). Un autre centre de tri est actuellement en 
opération dans la commune du Mont-Dore, puisque celle-ci effectue la collecte du tri sélectif 
auprès des citoyens (Mont-Dore environnement, 2012).  
Trois centres d’enfouissement technique (CET) sont également en réhabilitation et suivi post-
exploitation suite à la mise en service de l’ISDND de Gadji.  
La province Sud a mis en place une règlementation de responsabilité élargie du producteur 
(REP) pour cinq filières soit les huiles lubrifiantes usagées, les piles ou accumulateurs usagés, 
les accumulateurs usagés au plomb, les pneumatiques usagés et les véhicules hors d’usage 
(VHU) ou en fin de vie (Code de l’environnement de la Province sud, 2011). La gestion des cinq 
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filières est organisée par TRECODEC, le seul éco-organisme présent sur le territoire (voir 
section 2.3.2) 
2.2.3. Province Nord 
Il y a un grand déficit d’installations conformes en province Nord pour la gestion des déchets. 
Un seul ISDND est en place pour la province et se situe à Kaala-Gomen. En règle générale, un 
« dépotoir sauvage » est présent pour chaque commune et celui-ci est de grandeur 
proportionnelle à la population des environs. Très fréquemment, des feux illégaux se déclarent 
et permettent ainsi de diminuer l’accumulation de déchets. À l’heure actuelle, aucun de ces 
dépotoirs n’est considéré comme une installation classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE). Ils sont donc non-conformes par rapport à la législation en vigueur 
(Néaoutyine, 2012). 
Dans la zone VKP, les dépotoirs de Voh et Pouembout sont en cours de fermeture. Le seul 
dépotoir qui restera ouvert est celui de Koné qui se chargera de stocker les déchets ménagers 
de la zone (Néaoutyine, 2012). Récemment, celui-ci a été repris en main par un conglomérat 
d’entreprises de gestion des déchets nommé TRAIVALDEC. La gestion du site s’est donc 
améliorée, notamment avec le recouvrement des déchets par une couche de terre qui a 
permis de mieux contrôler les odeurs et éviter la prolifération d’insectes et d’espèces 
envahissantes. Un tri des déchets verts, dangereux et ménagers est également effectué à 
l’entrée du site. Les déchets tels que les batteries, piles et huiles usagées sont collectés et 
envoyés via les filières de récupération développées par TRECODEC. Ce dépotoir est autorisé 
temporairement, le temps de mettre en place une ISDND conforme à la règlementation. Pour 
le moment, le dépotoir de Koné accepte les déchets industriels banals (DIB), notamment ceux 
de KNS puisque, pour des raisons coutumières, ceux-ci ne sont pas acceptés à l’ISDND de 
Kaala-Gomen. 
Deux projets d’ISDND sont en cours à Touho et à Canala. De plus, un projet d’installation de 
stockage des déchets dangereux (ISDD) est en réflexion près de Pouembout (Néaoutyine, 
2012). Celui-ci permettrait d’accepter une partie les déchets dangereux générés par KNS et les 
autres industries se développant aux alentours.  
Deux projets de déchèteries sont en cours à l’extrême nord de la province à Poum et plus au 
sud de la province à Kouaoua. Ces projets de déchèteries ont le double objectif d’optimiser le 
transport de déchets vers les ISDND les plus près et de collecter les déchets appartenant à des 
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filières de valorisation existantes, entre autres celles gérées par TRECODEC. Les déchèteries 
acceptent généralement le bois, les électroménagers, les encombrants et tous types de 
métaux comme la plupart de celles présentent sur le territoire (Néaoutyine, 2012).  
Par ailleurs, la province Nord devrait adopter une règlementation semblable à celle de la 
province Sud concernant les cinq types de déchets soumis à la REP d’ici la fin de l’année 2012. 
Couplées au nouveau schéma provincial de gestion des déchets, ces avancées politiques 
permettront de mettre en place plusieurs actions, en concertation avec les communes, afin de 
remédier aux problématiques de gestion des déchets (Néaoutyine, 2012).  
La collecte des déchets en province Nord est assurée par trois syndicats d’initiatives : le 
syndicat d’initiative à vocations multiples (SIVM) nord qui regroupe les communes du nord-
ouest (Koumac, Kaala-Gomen et Poum) le SIVOM VKP pour la zone VKP et le Sivu Tipeep pour 
la côte est. 
2.3. Les principaux acteurs 
Certains acteurs sont d’une grande importance au niveau de la gestion des déchets sur le 
territoire. Cette section présente les principaux intervenants qui ont été d’une grande utilité 
pour l’élaboration de scénarios de gestion des déchets. 
2.3.1. La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) 
La CCI accompagne les entreprises dans leurs démarches de gestion des déchets. Un « Guide 
des déchets des entreprises » a été élaboré afin de présenter quelques généralités concernant 
la gestion des déchets (types de déchets et règlementation). On y présente également les 
principaux types de déchets (dangereux ou non), des conseils pratiques pour leur gestion à 
l’interne, le traitement généralement employé sur le territoire et les prestataires offrant les 
services de traitement (CCI, 2012a).  
La CCI a également mis en place un observatoire des déchets pour les entreprises. Celui-ci a 
pour objectifs : 
 d’identifier et quantifier les déchets produits par les entreprises; 
 d’identifier les difficultés des entreprises; 
 de déterminer les moyens de mise en œuvre pour optimiser la gestion des déchets. 
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Ces objectifs démontrent en quelque sorte la volonté d’instaurer des synergies entre les 
différentes entreprises pour la gestion de leurs déchets et s’assimilent aux principes de 
l’écologie industrielle1. La méthodologie utilisée pour l’observatoire repose sur une approche 
par ratio (tonnes/salarié/an) selon un fichier d’entreprises. Ainsi chaque catégorie d’entreprise 
détient un ratio déchets produits par salarié et par an. Ce modèle est largement utilisé en 
France métropolitaine, notamment parce qu’il est facile d’actualiser les résultats (CCI, 2012b). 
Il est à noter que l’étude n’inclut pas les établissements publics, les artisans et la majorité des 
agriculteurs. Ces derniers peuvent représenter un gisement potentiel non négligeable, 
notamment à ce qui à trait aux déchets type biomasse. Globalement, l’étude concerne 14 200 
entreprises et regroupe 64 775 salariés (CCI, 2012c). 
Les données issues de cette étude seront fort intéressantes pour l’estimation du gisement 
territorial des déchets valorisables. 
2.3.2. L’éco-organisme TRECODEC 
Fondé en 2008, l’éco-organisme a été créé par l’initiative des importateurs, fabricants et 
industriels installés en Nouvelle-Calédonie afin de structurer et d’organiser les cinq filières de 
déchets règlementées par la REP en Province Sud. TRECODEC a donc pour objectif d’offrir une 
solution collective à la gestion des déchets pour ces cinq filières. L’éco-organisme rationalise 
les coûts en mutualisant les services et en assurant l’organisation de la collecte et du 
traitement de ces cinq filières. Pour la collecte des déchets, l’organisme travaille avec les 
entreprises locales de transport (recycleurs, vidangeurs, opérateurs de transport, etc.). Pour la 
phase de traitement, l’entreprise fait affaire avec des prestataires locaux ou internationaux 
pour la réutilisation, le recyclage ou la valorisation (TRECODEC, 2012a).  
Le système de fonctionnement et de gouvernance de l’organisme à but non lucratif est fort 
intéressant. Chaque entreprise ou particulier doit verser une éco-participation lui permettant 
de profiter des services offerts par TRECODEC. Aucun des membres ne peut devenir 
majoritaire et les décisions sont prises de manière consensuelle. Finalement, le coût de 
collecte et de traitement est assuré par le principe du pollueur-payeur. Un montant (l’éco-
participation) est fixé en se basant sur la quantité de déchets générée et le coût nécessaire 
pour leur collecte et leur traitement. Cette éco-participation est ajoutée directement sur le 
                                                          
1 Voir A Handbook of Industrial Ecology, Ayres and Ayres, 2002 
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prix de vente des produits; c’est donc le consommateur qui assume le coût de traitement du 
déchet (TRECODEC, 2012b). 
De prime abord, TRECODEC serait donc un partenaire incontournable pour la mise en place de 
filières à des fins de recyclage ou de valorisation sur le territoire. 
2.3.3. L’ADEME 
L’ADEME est représentée sur le territoire par trois personnes soit un chargé de mission 
énergie/effet de serre, un chargé de mission déchets/environnement et un représentant de 
l’ADEME. Étant donné le contexte institutionnel particulier de la Nouvelle-Calédonie, l’ADEME 
se positionne dans une logique de partenariat avec les acteurs locaux. Ainsi, l’agence offre un 
soutien technique et surtout financier sur différents projets qui intéressent le territoire. Par 
exemple, l’ADEME a versé 651 millions XPF sur trois ans aux trois provinces afin de moderniser 
et mettre en place des équipements structurels (centre de transfert et/ou de tri, dépotoirs, 
etc.) pour la gestion des déchets. L’agence agit également au niveau énergétique en finançant, 
à parité avec le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, le Fonds de Concours pour la Maîtrise 
de l’Énergie, qui lui est géré par le CTME (ADEME, s.d.). Actuellement le CTME et l’ADEME ont 
mandaté le cabinet-conseil « Institut de la qualité » pour mener une étude « biomasse » qui a 
pour objectif de cibler et d’identifier tous les gisements biomasses (au sens large) 
potentiellement valorisables en énergie via de petites installations de cogénération (de l’ordre 
de 100 kW). L’objectif de cette étude est en concordance avec les réalités territoriales : petits 
gisements diffus et difficultés de raccordement au réseau national pour les communautés 





CHAPITRE 3 : LA VALORISATION ÉNERGÉTIQUE EN NOUVELLE-CALÉDONIE 
Selon le contexte énergétique et la situation géographique du pays, la valorisation énergétique 
peut être un choix avantageux au niveau économique et environnemental pour la gestion de 
certains déchets. De plus, comme l’industrie minière représente une part importante des 
émissions de GES en Nouvelle-Calédonie, il convient de mettre en place des moyens afin de 
réduire l’impact de l’activité. La co-combustion de déchets permettrait ce double avantage; 
offrir une solution pour une gestion adéquate des déchets et réduire les émissions de GES via 
la substitution du charbon par des énergies renouvelables (biomasse). 
Ainsi, les scénarios de valorisation énergétique des quatre filières de déchets étudiées seront 
élaborés par rapport à la centrale thermique LAPITA, propriété de Koniambo Nickel. La 
centrale thermique utilise du charbon dans le procédé de lit fluidisé circulant (LFC) de la 
centrale LAPITA. Les scénarios de valorisation énergétique consisteront à substituer une 
fraction du charbon (de l’ordre de 5 % sur base énergétique) par des déchets. 
Selon l’Organisation européenne des combustibles solides de récupération (European 
recovered fuel organisation, ERFO, 2010), les principales raisons menant à la co-combustion de 
biomasses ou de déchets sont : 
 l’augmentation du coût des matières premières combustibles; 
 les crédits carbones; 
 les mécanismes politiques pour favoriser l’investissement dans les énergies 
renouvelables; 
 les certificats verts; 
 les subventions pour l’investissement et la réduction de taxes. 
Dans le contexte actuel de KNS, seul le coût des matières premières (le charbon en 
l’occurrence) est un élément qui permettrait d’opter pour un combustible alternatif puisqu’il 
n’existe aucun autre incitatif financier ou règlementaire. D’après les prévisions de la Banque 
Mondiale (2012) le prix du charbon à court terme (moins de 5 ans) aurait une légère tendance 
à la baisse et subira une légère augmentation d’ici à 2025. À moyen terme, cette tendance ne 
favorisera donc pas la substitution du charbon par un autre combustible. Mohr et Evens (2009) 
ont modélisé la production mondiale de charbon jusqu’en 2100. Selon leur modélisation, le pic 
de production de charbon devrait théoriquement être atteint en 2026. Il n’y aurait donc pas de 
menaces à court et moyen terme concernant l’approvisionnement en charbon. 
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Le prix du charbon est un facteur déterminant pour KNS. En effet, celui-ci à un impact direct 
sur les coûts de production. D’ici 2 à 3 ans, il est envisagé de changer de qualité de charbon 
afin de réduire les coûts de production. 
3.1. Description de la centrale thermique LAPITA 
Le rôle de la centrale thermique LAPITA est de fournir l’électricité nécessaire à l’ensemble des 
activités menées sur le site de KNS. Celle-ci est connectée au réseau d’ENERCAL (fournisseur 
d’électricité pour la région VKP) et a une puissance installée de 350 MW. La centrale est 
équipée de deux groupes turbo-alternateurs à vapeur (STG) à resurchauffe d’une capacité de 
135 MW électriques chacun. Ces STG sont alimentés en vapeur par deux chaudières à charbon 
fonctionnant selon le procédé de LFC. La figure 3.1 présente un schéma classique de centrale 
thermique au charbon LFC et correspond globalement aux installations de la centrale 
thermique LAPITA. 
 
Figure 3.1 Schéma classique d'une centrale thermique à lit fluidisé (adapté de : KNS, s.d.) 
La centrale LAPITA possède deux lignes de production d’électricité indépendantes. Chacune a 
donc son système d’alimentation au charbon, en calcaire et en sable. Chaque ligne détient 
























particules solides et le transfert des gaz chauds dans l’échangeur principal. La consommation 
annuelle est estimée à 622 000 t de charbon pour les deux lignes, soit environ les deux tiers de 
la consommation totale de l’usine, le reste étant destiné au procédé métallurgique. 
Les centrales LFC ont l’avantage d’offrir une grande flexibilité au niveau de la combustion de 
combustibles. Plusieurs solides, semi-solides ou liquides peuvent servir de combustible tout en 
limitant les émissions de GES tel que les oxydes d’azote (NOx) (Eubionet, 2003).  
Les différents combustibles sont introduits dans le lit fluidisé circulant, constitué d’un mélange 
de matières inertes chaudes et d’air. Lorsqu’introduit, le combustible est rapidement chauffé 
au-dessus de sa température d’incinération; celui-ci s’enflamme et libère sa chaleur. La 
température de combustion, généralement aux alentours de 850 °C (plus basse que celle des 
équipements à combustible pulvérisé), le temps de résidence dans la chambre de combustion 
et l’important transfert de masse chaude inerte qui s’y opère permet une combustion 
efficiente pour une large gamme de combustibles. En effet, plus de 90 % du lit est constitué de 
cendre ou de sable chaud (au démarrage), le reste étant du combustible. Le lit a pour effet de 
stabiliser le processus de combustion, notamment grâce au bon contrôle de la température. 
L’hétérogénéité et le pourcentage d’humidité des combustibles sont des facteurs affectant la 
qualité de la combustion qui sont atténués grâce à la grande quantité de particules chaudes 
présente dans le lit circulant. La qualité du lit conditionne donc l’efficacité de la combustion 
(Eubionet, 2003). 
3.2. Procédés et technologies disponibles pour la co-combustion de combustibles 
alternatifs (biomasses et déchets) 
La co-combustion se définit comme étant la combustion simultanée de plusieurs combustibles. 
Celle-ci peut impliquer plusieurs changements notamment au niveau du design des 
chaudières, des contrôles de procédés, du stockage et de l’introduction des nouveaux 
combustibles en fonction de la technologie de co-combustion sélectionnée (Eubionet, 2003). 
Trois concepts relatifs à la co-combustion de biomasse et de charbon sont reconnus au sein de 
la littérature : le mode direct, indirect et en parallèle (Van Loo et Koppejan, 2008). À cela 
s’ajoute une technique supplémentaire dérivée du mode parallèle, proposée par une 
entreprise consultante pour le compte de KNS. Suite à une succincte description des quatre 
concepts, ceux-ci feront l’objet d’une analyse comparative dans la partie 3.3 propre au 
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contexte dans lequel évolue l’entreprise KNS, tout en tenant compte des spécificités des 
gisements disponibles sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie. 
À noter que la pyrolyse n’a pas été retenue comme technique puisque celle-ci est 
généralement utilisée et optimisée pour la production de bitume, goudron ou matière 
carbonisée. Les gaz issus de la pyrolyse pourraient être directement utilisés pour une 
production de chaleur, les autres produits devraient subir un traitement supplémentaire avant 
d’être utilisés en combustion avec les équipements sur le site ce qui rend ce processus moins 
intéressant.  
3.2.1. Co-combustion directe 
La co-combustion directe correspond à l’introduction directe et simultanée de plusieurs 
combustibles dans le même équipement de combustion (Van Loo et Koppejan, 2008). Deux 
des objectifs principaux de la co-combustion directe est la réduction des coûts d’opération et 
la réduction d’émission des GES. Ces objectifs sont atteints non seulement grâce à la 
combustion de matières moins dispendieuses et renouvelables, mais également grâce à 
l’interaction entre les différents types de carburants utilisés lors de la combustion (Eubionet, 
2003).  
L’entreprise Foster Wheeler (2009), a effectué un retour d’expérience sur la co-combustion de 
biomasses et de déchets en Europe. Les principales conclusions de ce rapport ont été que : 
 la co-combustion de biomasse et déchets cause généralement une perte de 
disponibilité et d’efficacité de l’équipement de combustion; 
 les centrales de type LFC offrent une plus grande flexibilité au niveau des carburants et 
une diminution des émissions de la fournaise; 
 comparativement aux autres carburants, la biomasse et les déchets ont une plus 
grande tendance à l’encrassement des échangeurs de chaleur, parfois associée à une 
augmentation de la corrosion; 
 un des défis de la co-combustion des déchets et de la biomasse est d’identifier et 
d’opérer une co-combustion selon des scénarios qui permettent une synergie positive 
entre les différents carburants utilisés de manière à éviter des modifications coûteuses 




3.2.2. Co-combustion indirecte 
La co-combustion indirecte repose sur le principe d’une gazéification du combustible à l’aide 
d’agents réactionnels (CO2 et vapeur d’eau); le carbone fixe présent dans le combustible 
réagira avec le CO2 et l’eau pour former des gaz combustibles. Les principales réactions 
chimiques du procédé de gazéification sont les suivantes (Antonini, s.d.) : 
             (1) 
           (2) 
          (3) 
              (4) 
Le défi de ces installations est de produire un gaz combustible de bonne qualité puisque le gaz 
qui en ressort a une faible valeur calorifique (Van Loo et Koppejan, 2008). Ce type de système 
permet d’élargir la gamme de biomasses et de déchets à valoriser. Les principaux produits 
issus du processus de gazéification en plus des gaz de combustion sont les cendres (incluant les 
métaux alcalins et des traces de métaux), un résidu goudronné et d’autres espèces organiques 
condensables contenant du chlore, de l’azote et du soufre. Plusieurs types de systèmes de 
gazéification existent.  
La co-combustion indirecte est une autre option envisageable pour les centrales de type LFC. 
Cette méthode présente l’avantage de minimiser la turbulence de l’opération de l’équipement 
de combustion principale. De plus, cette technique permet de mieux contrôler les émissions 
atmosphériques ; aucune dioxine n’est produite et tous les métaux lourds, de même que 90 à 
99 % du chlore présents dans le gaz sont retirés avant la combustion dans la chaudière 
principale. La production des cendres est distincte des deux procédés (LFC au charbon et 
gazéification) et permet donc une gestion propre à chacun des types de cendres générés 
(Eubionet, 2003). 
3.2.3. Co-combustion en parallèle 
La co-combustion en parallèle implique deux types de combustion (fossile et biomasse par 
exemple) séparés l’un de l’autre. La combustion en parallèle repose sur le même principe 
qu’une incinération classique; suffisamment d’air, de temps, de température et de turbulence 
pour obtenir une combustion complète. La chaleur obtenue de la combustion biomasse est 
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utilisée pour produire de la vapeur qui sera réutilisée au sein des installations de l’usine. Un 
des avantages est la possibilité d’utiliser des carburants contenant plus de métaux alcalins et 
de chlorures. De plus, la production de cendres est distincte de la chaudière principale. Ces 
installations nécessitent généralement un investissement plus élevé comparativement au 
mode de co-combustion directe (Van Loo et Koppejan, 2008).  
3.2.4. Co-combustion semi-parallèle 
Une approche préconisée par l’entreprise consultante « J.M. Guimond » est une combustion 
en parallèle de combustibles alternatifs avec récupération des gaz obtenus qui seraient 
injectés directement comme air secondaire au niveau de l’équipement de combustion 
principal. Cette approche sera reprise et comparée aux autres concepts de co-combustion. 
3.3. Justification et choix d’une technique de co-combustion 
Plusieurs modes de co-combustion sont donc envisageables pour une centrale thermique de 
type LFC. Le tableau 3.1, présente une grille d’évaluation comparative entre les différents 
modes de co-combustion. La grille contient des critères clés par rapport au choix de la 
technologie et adaptés au contexte actuel de l’entreprise KNS. L’évaluation des différents 
modes de co-combustion reste relativement objective et celle-ci s’appuie sur les différentes 
lectures citées en bibliographie et en référence. 
Chaque mode de co-combustion est évalué sur différents critères par une note allant de 1 à 5 
soit : 
 5 : très élevé 
 4 : élevé 
 3 : moyen 
 2 : faible 
 1 : très faible 
 0 : nul ou non applicable 
Ainsi, le mode de co-combustion ayant le plus bas score sera celui préconisé. Les différents 
modes sont surtout évalués de manière comparative (entre eux) plutôt que sur des valeurs 
qualitatives. À noter que le volet « économique » a été pondéré (note multiplié par deux) 
puisque celui-ci est d’autant plus important dans le contexte actuel où le prix du nickel est à la 
baisse; les projets doivent avoir une forte valeur économique. 
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La co-combustion directe se définit simplement par l’ajout d’un système d’alimentation 
classique pour intégrer un combustible supplémentaire (trémie, convoyeur, etc.). Il n’inclut 
toutefois pas le système de conditionnement du combustible. 
Le système de co-combustion indirecte inclut l’équipement de gazéification et l’équipement 
annexe du traitement des gaz combustibles produits. Il en résulte donc une injection de gaz 
« propres » dans la chaudière LFC. 
Le système parallèle est complètement indépendant et permet la production de vapeur pour 
réutilisation dans le procédé ou sur le site. Il détient son propre système de traitement des 
gaz. 
Le système de co-combustion semi-parallèle n’inclut pas de système de traitement des gaz. 
Ceux-ci sont directement injectés dans la chaudière LFC via l’alimentation en air secondaire. La 
justification des notes pour chaque critère à chaque mode de co-combustion est présentée à 
l’annexe 2. 
Les colonnes minimum et maximum indiquent les valeurs minimales et maximales possibles 




Tableau 3-1 Grille d'évaluation comparative entre les différentes technologies de co-combustion 












1 Coût d'investissement pour l'équipement de co-combustion 1 4 4 3 1 5 
2 Coût d'opération de l'installation 1 4 4 2 1 5 
3 Coût du combustible alternatif à l'achat 5 4 2 2 0 5 
4 Coût de maintenance de l'installation 2 5 4 3 1 5 
Pondération x2 x2 







5 Complexité de mise en œuvre et d'opération du mode de co-combustion 2 5 3 3 1 5 
6 Impact sur le fonctionnement de la chaudière LFC 5 1 0 3 0 5 
7 Risque de l'atteinte à l'intégrité des équipements principaux (chaudière LFC et 
systèmes annexes, ex: corrosion) 4 1 0 3 0 5 
8 Complexité de pré-traitement ou conditionnement du combustible 5 3 2 2 0 5 
9 Plafonnement en termes du nombre de combustibles possibles 4 3 2 2 1 5 
10 Fréquence et complexité de la maintenance des équipements 2 4 4 2 1 5 














t 11 Émissions gazeuses de polluants et toxicité des gaz 2 1 2 3 0 5 
12 Quantité et toxicité des déchets solides générés (cendres et autres) 2 3 3 3 0 5 
13 Atteinte à l'image de l'entreprise 2 1 2 2 1 5 
14 Inquiétude des parties prenantes externes (DIMENC, CEK, ADEME) 2 2 2 2 0 5 







15 Fragilité financière du fournisseur 1 3 3 3 1 5 
16 Mise en place de mesures d'hygiène et sécurité supplémentaire pour 
l'opération de la technologie 
1 5 3 2 0 5 
17 Contraintes règlementaires pour la mise en œuvre et l'opération 2 5 4 3 0 5 
Sous-total 4 13 10 8 1 15 
  Total 52 71 58 53 11 105 
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Les modes de co-combustion directe et semi-parallèle arrivent pratiquement à égalité en 
obtenant respectivement 52 et 53.  
Le mode de co-combustion directe sera retenu par rapport au mode semi-parallèle puisque ce 
dernier n’aurait qu’un effet positif partiel. En effet, un système de préchauffage d’air secondaire 
déjà en place permet d’injecter les gaz chauds dans le four de combustion. L’ajout d’une 
seconde arrivée d’air chaud provenant d’un incinérateur entrainerait une diminution de 
l’efficacité de récupération de chaleur au niveau du préchauffeur d’air.  
Globalement, le système indirect implique un peu plus de complexité et donc plus de coûts 
d’investissement et de maintenance par rapport au mode direct. Celui-ci est toutefois un peu 
plus flexible au niveau des combustibles possibles et a moins d’impact sur l’opération de 
l’équipement principal. Bien qu’intéressante, cette technologie ne serait pas appropriée au 
regard du contexte actuel, notamment à cause du coût d’investissement relativement élevé et 
des gisements relativement limités en terme de biomasse et de déchets (voir section « Estimatif 
du gisement » pour chaque type de déchets). 
Le mode de co-combustion parallèle représente des coûts relativement élevés à cause du 
traitement des gaz et de l’installation. Son opération nécessite également une main-d'œuvre 
spécialisée. Bien qu’elle soit intéressante d’un point de vue de flexibilité des combustibles, les 
coûts d’investissements et de gestion de l’opération ne sont pas attrayants. De plus, une étude 
plus approfondie serait nécessaire afin d’évaluer la faisabilité d’injection de la vapeur produite 
dans le procédé, qui a priori serait très limitée.  
3.4. Caractérisation des combustibles alternatifs 
Une des étapes fondamentales pour l’évaluation de la faisabilité technique et environnementale 
de co-combustion de déchets et biomasse est l’identification et la caractérisation des 
combustibles impliqués. Une revue de la littérature a permis d’anticiper la composition 
chimique des différents combustibles potentiellement valorisables au sein de la centrale 
thermique LAPITA.  
La caractérisation de combustibles solides utilisés dans les centrales thermiques repose sur des 
analyses « proximate » et « ultimate ». Ces analyses permettent d’évaluer les performances du 
combustible et anticiper le comportement du combustible lors de la réaction de combustion. 
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Le tableau 3.2 présente les différentes caractéristiques chimiques et physiques des combustibles 
alternatifs valorisables, le combustible qui sera utilisé pour la centrale LAPITA (charbon à faible 
teneur en soufre provenant de « Wilkie Creek » en Australie), ainsi que les marges d’opération 
possibles pour la centrale thermique LAPITA, issues du document « Power Station General Input 
Data » disponible dans le système de gestion documentaire du Projet Koniambo. Un calcul pour 
une substitution de 5 % sur une base énergétique a été réalisé afin d’estimer la composition 
chimique du combustible mélangé (charbon + déchet). Les valeurs en bleu pâle sont issues de 
calculs, les valeurs en rouges démontrent un dépassement par rapport aux marges d’opération 
et les valeurs en orange pâle correspondent à des hypothèses.  
La marge d’opération possible est donnée par le fournisseur de la centrale thermique. D’après la 
conception de la chaudière, le combustible ne devrait donc pas excéder ces valeurs. Les valeurs 
de marge d’opération sont données avec un taux d’humidité puisqu’elles représentent les 
valeurs réelles maximales ou minimales possibles du combustible. Les valeurs sur base sèche 
utilisées pour les autres combustibles sont ramenées à 0 % d’humidité afin de pouvoir comparer 
facilement chacun des types de combustible. Les valeurs concernant le combustible dérivé de 
pneus, « tire derived fuel » (TDF) proviennent de Gray (1997), celles relatives à la biomasse 
(copeaux) de la base de données de l’Agence internationale de l’énergie (IEA, s.d.) et les valeurs 
relatives au papier&carton proviennent de Vassilev et autres (2009). Les valeurs présentées ont 
fait objet de comparaisons à partir d’autres sources citées en bibliographie afin d’assurer une 




Tableau 3-2 Composition chimique des combustibles purs et mélangés (co-combustibles) possibles pour la centrale thermique LAPITA 
  




















possible selon la 
conception de la 
chaudière 
% Énergétique 100 % 100 % 5 % 100 % 5 % 100 % 5 %     





Paramètres Base sèche Tel que reçu Tel que reçu Base sèche Base sèche Base sèche Base sèche Base sèche 
  
Humidité totale (%poids) 0 12 1,02 0 0 0 0 0 2 25 
Proximate analysis (%poids)                     
Cendre 13,51 11,9 8,74 13,31 3,2 12,73 8,3 13,08 6 19,6 
Particules volatiles 44,9 39,5 67,31 45,82 75,8 47,24 84,2 48,13 15 44,1 
Carbone fixé 41,6 36,6 22,93 40,83 49,2 42,18 7,5 38,80 26,3 63,7 
Ultimate analysis (%poids)             daf
4
       
Carbone 68,5 60,3 72,25 68,65 49,2 67,04 45,4 66,60 48,8 86,2 
Hydrogène 5,5 4,8 6,74 5,55 5,6 5,51 6,3 5,57 2,63 6,86 
Azote 0,95 0,84 0,36 0,93 0,5 0,92 1,9 1,03 0,74 2,45 
Soufre (organique) 0,49 0,43 1,23 0,52 0,1 0,46 0,32 0,48 0,08 0,79* 
Oxygène (par différence) 11,04 9,72 9,67 10,98 39,8 13,22 46,1 13,92 3 14,7 
Cendre 13,51 11,9 8,74 13,31 3,2 12,73 0 12,40 6 19,6 
Zinc 0,00 0,00  1,5 0,06 0,05 0,00 0 0,00 N/D N/D 
Chlorure (% poids) 0,01 0,01 0,09 0,01 0 0,01 N/D N/D - 0,05 
Biomasse 0 0  23,1 0,95 100 7,57 75 8,22 - - 
Cendres (oxydés, % poids)                     
Soufre  0,6 - 6,72 0,85 N/D N/D 0,82 0,62 0,0004 0,1 
Phosphore 0,04 - 0,68 0,07 N/D N/D 0,2 0,05 0,0005 0,14 
Zinc  0,00 - 34,81 1,43 N/D N/D 0 0,00 N/D N/D 
Pouvoir calorifique brut (MJ/kg) 28,78 25,33 35 29,0 19 28,04 17,5 27,85 19 30 
1
 Le soufre maximum pour la marge d'opération est de 0,89 % du poids (soufre organique + soufre en SO3 dans les cendres)         
2
 Humidité de 25 % pour les valeurs de minimum proximate et ultimate analysis             
3
Humidité de 2 % pour les valeurs maximum des proximate et ultimate analysis             
4
 daf = dry ash free (sur base sèche et sans cendre)                  
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Ce tableau met donc en évidence une quantité de particules volatiles légèrement supérieure à 
la valeur maximale de la marge d’opération pour les trois types de co-combustibles (valeurs en 
rouge). En ce qui a trait au TDF, la concentration en zinc est relativement élevée et peut 
occasionner des excès au niveau des émissions gazeuses et des cendres (voir section 4.1.1). 
Concernant la biomasse, celle-ci peut présenter quelques problèmes au niveau de son contenu 
en chlorure et métaux alcalins qui peuvent avoir des conséquences sur l’intégrité des 
équipements (voir section 4.4.1). Finalement, le taux de chlorure du papier&carton sera à 
évaluer en fonction du gisement récupéré. 
Un autre facteur important est la granulométrie du combustible. Le charbon utilisé n’excédera 
pas 6 mm de granulométrie afin de pouvoir bien intégrer le lit; il doit pouvoir être facilement 
fluidisé pour permettre un écoulement laminaire et ainsi optimiser la combustion. Plus 
précisément la granulométrie prévue pour le charbon est de : 
 100 % < 6 mm 
 80 % < 1,7 à 2,6 mm 
 50 % < 0,6 à 0,9 mm 





CHAPITRE 4  : PROPOSITION DE SCÉNARIOS 
Ce chapitre est divisé en quatre sous-sections qui correspondent aux quatre types de déchets 
étudiés. Chaque sous-section débute par un état des lieux de la filière étudiée, incluant un 
estimatif du gisement, la logistique opérationnelle et une brève analyse des coûts. Par la suite, 
un scénario de valorisation énergétique et un second scénario de valorisation matière sont 
explicités; description technique, logistique opérationnelle et analyse économique et 
environnementale. Finalement, chaque filière fera objet d’une analyse comparative par 
rapport aux deux scénarios élaborés.  
4.1. Filière des pneumatiques usagés 
Cette partie concerne particulièrement les pneus usagés puisque la filière est principalement 
constituée de ce type de déchet, ce qui n’exclut pas les autres déchets pneumatiques, 
notamment les bandes de convoyeur à minerai des différents sites miniers. Les pneumatiques 
usagés ont un bon potentiel de développement pour une valorisation matière ou énergétique 
puisque la matière présente de bonnes propriétés physiques et chimiques. 
On peut distinguer deux catégories de pneus usagés sur le territoire : les pneus de véhicules 
légers (VL) / de véhicules poids lourds (PL) et les pneus de génie civil (GC). Cette distinction est 
importante puisque le processus de gestion n’est pas exactement le même à cause des 
caractéristiques particulières des pneus GC. 
Estimatif du gisement 
L’importation annuelle de pneus sur le territoire est actuellement estimée à 5000 t. Cette 
quantité se définit comme suit : 1000-1200 t de pneus GC, 3000-3500 t de pneus VL/PL et 500 t 
provenant d’équipement mobile déjà équipé en pneus. On peut estimer la durée de vie d’un 
pneu à un an environ. TRECODEC, le seul éco-organisme actuellement présent sur le territoire, 
récupère 2500 t de pneus usés par an. Cette quantité correspond uniquement aux pneus VL et 
PL (TRECODEC, 2012c). La quantité annuelle de pneus GC mise sur le marché (1000 t) n’est pas 
collectée puisqu’il n’existe pas de solution de traitement sur le territoire (ADEME, 2012b). 
Les pneus en Province Nord ne sont actuellement pas collectés par l’éco-organisme. Dans le 




Processus et opération de la filière actuelle 
TRECODEC se charge de la filière de gestion du déchet tant pour les particuliers que pour les 
entreprises. Plusieurs points d’apports volontaires (PAV) sont mis en place afin de récupérer 
les pneus VL/PL sur l’ensemble de la Province Sud. Un camion se charge de récupérer les pneus 
de manière régulière pour les emporter à l’ISDND de Gadji où ils seront découpés ou utilisés en 
entier comme matériau drainant et/ou de recouvrement dans les cellules d’enfouissement.  
C’est actuellement le seul « traitement » sur le territoire. L’ISDND absorbe 1000 t du gisement 
annuel ce qui résulte donc à une accumulation de 1500 t de pneus par année. À ce jour, la 
quantité de pneus « non traités » et stockés est estimée à 10 000 t (TRECODEC, 2012c).  
La filière de gestion des pneus GC en fin de vie n’est pas établie chez les entreprises minières 
en Nouvelle-Calédonie. Plusieurs pneus seraient utilisés comme remblai et feraient l’objet d’un 
suivi particulier (géo référencement) afin d’assurer un suivi de ce mode de gestion. La 
valorisation matière du pneu en entier est actuellement la principale voie de valorisation du 
déchet sur le territoire. 
La manipulation et le traitement des pneus de GC demandent une certaine logistique et des 
équipements spécialisés. En effet, un pneu pour les engins miniers « 100T », mesure plus de 
2,7 m de diamètre et pèse plus de 1280 kg (Michelin, 2012). Certains prestataires proposent 
un prétraitement (réduction du volume par découpe aux cisailles ou par jet d’eau à ultra haute 
pression) afin de les rendre assimilables pour un traitement similaire aux pneus VL/PL. Les 
contraintes techniques associées aux caractéristiques des pneus GC rendent cette opération 
laborieuse et souvent à un coût qui ne favorise pas la rentabilité de la filière pour ce déchet. La 
Figure 4.1 présente le processus général pour le traitement d’un pneu VL/PL sur le territoire. 










































Analyse économique  
Les coûts d’opération de la filière sont pris en charge par l’éco-organisme TRECODEC grâce à la 
perception d’une éco-participation sur chaque pneu vendu. Ainsi, le coût de la collecte des 
pneus et de leur valorisation est assuré lors de l’achat des pneus. Le tableau des éco-
participations est présenté à l’annexe 3 (TRECODEC, 2012d). Globalement, le coût de 
traitement pour une tonne de pneus usés est d’environ 200 $/t. 2 
4.1.1. Scénario de valorisation énergétique 
La production d’un combustible à partir des pneus usés, le TDF, est largement utilisée dans le 
monde entier depuis plusieurs années. En 2010, la valorisation énergétique représentait plus 
de 38 % de la fin de vie des pneus en Europe (European tyre & rubber manufacturer 
association (ETRMA), 2011).   
Description technique 
Le TDF est un combustible alternatif qui peut être utilisé dans plusieurs équipements de 
combustion industriels tels que les centrales thermiques au charbon ou les cimenteries. 
Toutefois, le combustible doit répondre à des critères bien spécifiques afin de ne pas perturber 
le procédé de combustion, en particulier pour les chaudières LFC. Les principaux critères à 
considérer pour la centrale thermique LAPITA sont : 
 une granulométrie inférieure à 6 mm (afin de pouvoir être introduit directement avec 
le charbon); 
 ne doit pas contenir d’acier résiduel; 
 le respect des différentes spécifications présentées à la section 3.4. 
La préparation du TDF se déroule généralement en deux étapes : une étape de broyage et une 
autre étape de granulation qui permet notamment d’enlever la fraction métallique. Une 
troisième étape supplémentaire peut être ajoutée afin de produire une poudrette qui sera 
utilisée principalement pour la fabrication d’objets moulés. Le prestataire MeWa offre deux 
types de machines pour effectuer les deux premières étapes soit une cisaille rotative et un 
granulateur. L’annexe 4 présente le schéma d’une installation de transformation des pneus 
usagés, ainsi que les spécifications des deux machines nécessaires au conditionnement (la 
cisaille rotative et le granulateur). Considérant l’étape de broyage et de granulation, le TDF 
                                                          
2 Tous les prix estimés sont données en dollars américains 
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obtenu aurait un taux de pureté de 96 % et une granulométrie de 10 mm et moins, dont 50 % 
plus petit que 6 mm. Afin de rencontrer les exigences de la centrale thermique, une étape 
supplémentaire serait nécessaire afin de réduire la granulométrie et récupérer encore plus de 
métaux (Mennerich, 2012). 
Les caractéristiques du TDF peuvent varier selon le type de pneu utilisé pour la préparation du 
combustible. Le tableau 4.1 présente les caractéristiques importantes selon chaque type de 
pneus afin d’évaluer la fraction énergétiquement valorisable (Aliapur, 2010). 
Tableau 4-1 Caractéristiques des différents types de pneus usés 
Substance Pneu VL Pneu PL 
Caoutchouc 80 et 85 % 75 et 80 % 
Acier 20 et 25 % 10 et 15 % 
Autres (fillers, tissus, 
antiozonants,…) 
N/D 5 % 
Les pneus GC contiennent approximativement 20 % d’acier (Savage, 2012). Afin de simplifier le 
calcul, une hypothèse de 20 % de la masse de pneus récupérés (tout type confondu) sera 
considérée comme étant sous forme acier. Un calcul simplifié permet d’estimer la quantité de 
TDF qui sera produite sur le territoire en fonction du gisement (2500 t de pneus VL/PL + 1000 t 
de pneus GC, fraction valorisable de 80 %) disponible : 
                     
L’estimation de 2800 t de TDF produit sur le territoire est donc relativement optimiste puisque 
celle-ci considère l’intégration des pneus GC dans la filière. La fraction acier (700 t) est 
valorisée au sein de la filière métaux ferreux en place. Une hypothèse d’augmentation de 20 % 
de la quantité de pneus récupérée sur 10 ans est formulée afin d’anticiper l’évolution du 
gisement de déchets dans le temps. Le gisement devrait donc atteindre 4200 t d’ici 2022 (voir 
analyse économique ci-dessous). Le conditionnement pour la préparation du TDF du gisement 
VL/PL stocké (10 000 t) est prévu pour la deuxième année d’opération (en 2014). 
D’un point de vue environnemental, plusieurs tests ont été réalisés afin de vérifier l’impact au 
niveau des émissions gazeuses et sur la qualité des cendres produites suite à la combustion de 
pneus usés. L’agence américaine de protection de l’environnement (EPA) (1997), a publié une 
étude et les principales conclusions ont permis d’affirmer que généralement l’émission de 
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matières particulaires et de NOx diminuait lorsque la proportion de TDF dans le combustible 
augmentait, qu’il n’y avait pas de tendance particulière pour les émissions de SOx et qu’il y 
avait un nombre insuffisant de données pour pouvoir tirer des conclusions concernant 
l’émission de CO. Il est toutefois difficile d’émettre des conclusions générales puisque les 
émissions dépendent de plusieurs facteurs : 
 la qualité du combustible de base (type de charbon) ainsi que sa variabilité (en termes 
de composition), 
 les équipements de traitements des gaz (les précipitateurs électrostatiques et les 
filtres à manche seraient plus appropriés), 
 l’équipement de combustion; les lits fluidisés nécessitent une granulométrie 
particulière contrairement aux autres équipements à lit fixe afin d’assurer une 
combustion complète. 
De manière plus spécifique, le système de filtration à manche de la centrale LAPITA permet un 
bon contrôle des poussières émises. Comme le TDF détient plus de matières volatiles que la 
plupart des charbons, il sera important de reconsidérer la fréquence de nettoyage par purge 
des filtres à manches.  
Les émissions gazeuses et les cendres peuvent contenir une importante quantité de zinc. En 
effet, le procédé de vulcanisation nécessite l’ajout d’environ de 1,0 à 1,5 % massique d’oxyde 
de zinc. Il faut donc prévoir un dispositif afin de contrôler les émissions de zinc et s’assurer que 
la quantité de zinc présente dans les cendres n’affecte pas le traitement du déchet (Gray, 
1996). 
Une étude de cas (Kim et Vigil, 1999) illustre un des problèmes qui peut résulter de la co-
combustion de pneus. La centrale thermique utilisait du bois comme combustible et les 
cendres (mâchefer et volantes) issues de la combustion étaient valorisées auprès des 
agriculteurs. L’introduction de 10 % (sur une base énergétique) de TDF a démontré que les 
cendres n’étaient pas considérées comme déchet dangereux, mais celles-ci n’ont pas pu être 
valorisées au niveau agricole puisqu’elles avaient un contenu trop élevé en zinc et en plomb. 
Quelques tests au sein de la centrale thermique LAPITA devront être menés afin de vérifier 
que la co-combustion de TDF (moins de 5%) assure une conformité environnementale au 
niveau des émissions atmosphériques et que la composition des cendres générées ne soit pas 




Les pneus seront conditionnés sur le site de KNS. Le type d’installation présenté 
précédemment devra être acheté et géré par KNS afin d'assurer un contrôle sur la qualité du 
combustible. Tout le gisement territorial de pneus est absorbé et est acheminé par camion ou 
par barge (lorsque celui-ci provient de la province Sud). La Figure 4.2 présente les différentes 
étapes du scénario. 








































Figure 4.2 Schéma de valorisation énergétique des pneumatiques usés en Nouvelle-Calédonie 
La Figure 4.3 présente le cheminement et conditionnement de TDF (en bleu) et du charbon sur 
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Figure 4.3 Cheminement et conditionnement de TDF (en bleu) pour une co-combustion au sein 




Une analyse économique relative à la mise en place de la filière de fabrication de TDF au 
niveau local a été effectuée afin de vérifier la rentabilité d’une telle installation. Le calcul de la 
valeur actualisée nette (VAN) a permis de donner un indice sur la rentabilité du projet. Le 
calcul suppose : 
 l’achat de l’installation par KNS (investissement de 6,5 millions de dollars) (Mennerich, 
2012)  
 la substitution du charbon (120 $ /t) par le TDF produit à partir du gisement disponible 
au niveau local. La deuxième année suppose la production d’environ 11 000 t de TDF à 
partir du stock de pneus présent sur le territoire (10 000 t de pneus VL/PL); 
 l’entreprise ne paye pas et ne reçoit pas d’argent pour le transport et le traitement 
des pneus usés; 
 un coût d’opération de 31,14 $ pour le conditionnement d’une tonne de pneus 
(incluant la main d’œuvre); 
 un taux d’actualisation de 8 % sur une période de 11 ans, 
 l’épargne relative au traitement du déchet repose sur un coût de traitement de 820 $ 
par pneu de GC tel que proposé par le devis de l’entreprise Chemiplas (Sanford, 2012). 
L’épargne sur les pneus VL/PL a été considérée comme étant négligeable. 
Le Tableau 4-2 présente les données utilisées et le résultat obtenu du calcul de la VAN. 
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Profit, sur base 
énergétique 









VL/PL + GC 
($/t) 
Flux monétaire TDF  
($) 
2014 88 1700 24 1360 198 471  $ 73 210  $ (105 743) $ (6 334 062) $ 
2015 128 13500 188 10800 1 576 095  $ 106 010  $ (497 229) $ 1 184 876  $ 
2016 191 3500 49 2800 408 617  $ 157 670  $ (223 600) $ 342 687  $ 
2017 198 3600 50 2880 420 292  $ 163 410  $ (230 914) $ 352 788  $ 
2018 226 3700 51 2960 431 967  $ 186 370  $ (250 829) $ 367 508  $ 
2019 240 3800 53 3040 443 641  $ 197 850  $ (262 343) $ 379 149  $ 
2020 240 3900 54 3120 455 316  $ 197 850  $ (265 457) $ 387 709  $ 
2021 240 4000 56 3200 466 991  $ 197 850  $ (268 571) $ 396 270  $ 
2022 240 4100 57 3280 478 666  $ 197 850  $ (271 686) $ 404 830  $ 
2023 240 4200 58 3360 490 341  $ 197 850  $ (274 800) $ 413 391  $ 
2024 240 4200 58 3360 490 341  $ 197 850  $ (274 800) $ 413 391  $ 
2025 240 4200 58 3360 490 341  $ 197 850  $ (274 800) $ 413 391  $ 
       
VAN = (2 652 867) $ 
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Ce calcul est dit optimiste en termes de rentabilité pour les raisons suivantes : 
 le prix du charbon (120 $/t) est considéré comme étant élevé puisqu’il s’agit d’un type de 
charbon de bonne qualité; 
 l’investissement pour la production de TDF est considéré comme étant minimum;  
 la captation du gisement de pneus disponibles sur le territoire est considérée comme 
étant relativement élevée et inclut les pneus GC; 
 le coût d’opération est minimal, celui-ci peut s’avérer plus élevé; 
 et finalement, l’épargne sur la gestion du déchet est maximale (820 $ / pneu GC). 
À partir de ce calcul, il est donc possible de conclure que l’investissement dans une installation de 
production de TDF sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie ne serait pas rentable, d’après les 
conditions mentionnées ci-haut et surtout parce que le gisement de déchets ne serait pas 
suffisant. 
4.1.2. Scénario valorisation matière 
Les pneus peuvent être réutilisés (valorisation matière) pour fabriquer des objets moulés ou des 
tapis synthétiques (Olivier, 2009). 
Description technique 
Ce scénario concerne la valorisation matière des pneus sous forme de granules pour la fabrication 
de tapis synthétiques. Le traitement du déchet se fait de la même manière que celle présentée à la 
section 4.1.1. 
Les pneus GC doivent subir un pré découpage afin d’intégrer cette filière. Les bandes de convoyeur 
et les pneumatiques usagés peuvent également intégrer cette filière suite à une validation 
technique auprès du prestataire. 
Logistique 
Le gisement de pneus sera exporté, transformé et valorisé à l’international soit en Nouvelle-
Zélande. Les pneus VL/PL seront récupérés selon le processus normal de la filière TRECODEC en 
province Sud. Une partie des pneus pourra continuer d’être valorisée en recouvrement de fonds 
de cellule pour le site d’enfouissement de Gadji. La seconde partie sera valorisée via la filière en 
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Nouvelle-Zélande. Les pneus seront envoyés par conteneur « 40 pieds » qui, lorsque l’espace est 
optimisé, peut contenir 9 t de pneus soit environ 528 pneus VL et 22 pneus PL. 
Le transport et la manipulation des pneus GC devront subir une étape supplémentaire de 
prétraitement avant d’être exportés afin d’optimiser le transport et d’intégrer la filière des pneus 
VL/PL. Ceux-ci seront découpés en quatre et  emboîtés. Ces morceaux pourront ensuite être 
envoyés par conteneur en Nouvelle-Zélande. Il a été calculé qu’avec une découpe en quatre 
morceaux égaux des pneus X-TRACTION 27.00 R49 (engins miniers 100 t), 18 pneus pouvaient être 
chargés dans un conteneur « 40 pieds » pour un poids total de 23,2 t. Les autres pneumatiques 
peuvent être gérés au cas par cas. Le processus du scénario est illustré à l’aide de la Figure 4.4 




















































Figure 4.4 Schéma du scénario de valorisation matière pour les pneumatiques usagées en Nouvelle-
Calédonie 
Analyse économique 
Chemiplas, prestataire en Nouvelle-Zélande, propose un traitement pour un coût de 820 $ par 
pneu GC, incluant transport (Sanford, 2012). Compte tenu de l’estimation de déchets produits par 
KNS, le Tableau 4-3 résume le coût annuel pour le traitement des pneus GC pour les premières 
années d’opération : 
Tableau 4-3 Prévision des coûts de traitement pour les pneus GC d’après le devis Chemiplas 
Année Quantité 
(Nombre de pneus GC) 
Coût de traitement 
($) 
2012 0 0 
2013 88 72 160 




Un troisième prestataire (Eurostar) en Inde s’est tout récemment positionné pour le traitement 
des pneus. Ce dernier ne facturerait pas le traitement, toutefois, le transport serait à la charge de 
KNS. Plus d’informations sont à venir via un devis en cours d’élaboration. 
4.1.3. Analyse comparative des scénarios 
Les déchets pneumatiques présentent un bon potentiel de valorisation notamment à cause des 
caractéristiques physiques et chimiques du déchet (bon pouvoir calorifique et bonne capacité à 
réutiliser les propriétés mécaniques). Toutefois, le gisement disponible sur le territoire limite la 
possibilité de mise en place d’une filière économiquement viable dans ce domaine. En effet, les 
coûts pour la préparation de granulés (TDF ou objets moulés) permettraient difficilement 
d’amortir à moyen terme l’investissement nécessaire pour la mise en place de telles installations. 
De ce point de vue, la valorisation énergétique via la production de TDF pourrait être plus 
facilement rentable puisqu’elle nécessite une étape de préparation en moins par rapport à la 
transformation en objets moulés. Toutefois, plusieurs compromis devraient être réalisés : 
 abaisser le coût d’investissement via; 
o la demande d’un devis afin de sous dimensionner l’installation de production de 
TDF; 
o la production de TDF qui ne réponde pas exactement aux critères de la centrale 
thermique en prenant le risque d’avoir une perturbation plus importante au niveau 
de la centrale (des tests pourraient indiquer le niveau de perturbation); 
 rentabiliser l’équipement de broyage et granulation par des opérations ponctuelles de 
conditionnement de déchets divers et variés. 
Pour l’entreprise, il serait plus intéressant d’exporter les pneus GC vers la Nouvelle-Zélande, filière 
qui nécessiterait un budget de gestion du déchet d’environ 200 000 $  annuellement. Les pneus 
2015 191 156 620 
2016 198 162 360 
2017 226 185 320 
2018 240 196 800 
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VL/PL seraient gérés via la filière mise en place par TRECODEC et le coût serait assumé via le 
paiement de l’éco-participation à l’achat des pneus. 
Aspect environnemental de la valorisation des pneus usés au niveau territorial 
Aliapur (2010), l’éco-organisme en charge de la gestion de la filière des pneus usés en France 
métropolitaine, a commandé une analyse du cycle de vie (ACV) sur neuf voies de valorisation des 
pneus usés non réutilisables tels qu’illustré à la Figure 4.5 (où BTP signifie « bâtiments travaux 
publics » et ou CET « signifie centre d’enfouissement technique »). 
 
Figure 4.5 Neuf voies de valorisation des pneus usés non réutilisables étudiés par l’outil d’ACV (tiré 
d’Aliapur, 2010 p.2) 
Cette étude a pour objectif de mesurer le bilan environnemental global de neuf voies de 
valorisation. Celui-ci est calculé en effectuant la différence entre les « impacts nécessaires à la 
valorisation des pneus usés » et les « impacts évités par la substitution des pneus usés à des 
produits traditionnels ». Par exemple, dans le cas de la centrale thermique LAPITA, le produit 
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« traditionnel » est du charbon et dans le cas d’objets moulés il s’agirait d’élastomères. Ainsi la 
voie de valorisation se rapprochant le plus à la situation étudiée en Nouvelle-Calédonie serait la 
valorisation énergétique via une chaufferie urbaine puisque l’étude compare la substitution d’une 
tonne de TDF à une 1,15 tonne de charbon.  
Globalement, il en ressort que la production de gazon synthétique, d’objets moulés et la 
valorisation énergétique en cimenterie auraient un bénéfice environnemental avéré, que la 
fabrication de bassins infiltrant et de rétention aurait des bénéfices minimes et que les autres 
voies de valorisation auraient des bénéfices intermédiaires (dépendamment des différents 
indicateurs). Autrement dit, pour toutes les voies de valorisation il serait intéressant de valoriser 
les pneus usés même si cette valorisation nécessite plusieurs étapes (collecte, conditionnement, 
traitement) et génère des impacts environnementaux. Ces impacts sont compensés par les 
impacts évités de l’utilisation de matière première (Aliapur, 2010b). Dans le cas plus spécifique des 
chaufferies urbaines (la voie étudiée qui se rapproche le plus au cas de la Nouvelle-Calédonie), les 
indicateurs démontrant le plus de gains environnementaux sont ceux des émissions de GES 
d’origine fossile et celui des émissions de gaz acidifiant. Les autres indicateurs sont soient neutres 
ou présentant un petit bénéfice environnemental. C’est essentiellement le contenu en biomasse 
des pneus usés (environ 20 % massique) qui apporte des gains environnementaux (Aliapur, 2010c). 
Un autre point important relevé de l’étude est que la hiérarchisation classique (valorisation 
matière prioritaire sur la valorisation énergétique) ne serait pas systématiquement meilleure. En 
effet, la valorisation énergétique en cimenterie présente plus de bénéfices environnementaux que 
la fabrication de bassin de rétention par exemple (Aliapur, 2010c).  
D’un point de vue environnemental, la valorisation matière sous forme de granules pour des 
gazons synthétiques ou poudrette pour les objets moulés seraient plus intéressantes pour la 
Nouvelle-Calédonie. Ceci permettrait de mettre en place une industrie de production locale et 
créer des emplois. Toutefois, la question de la viabilité économique reste à évaluer et est 
prépondérante à la mise en place de cette filière. Sachant que l’investissement pour le même type 
d’installation de conditionnement du déchet (broyeur et granulateur), pour la valorisation 
énergétique n’est pas rentable par rapport au gisement territorial, le coût de la matière recyclée 
devra être suffisamment élevé afin d’assurer un retour sur investissement intéressant. 
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4.2. Filière papiers&cartons 
La nomenclature « papier&carton » sera utilisée pour décrire tous types de JRM et les emballages 
constitués de carton seulement (boîte de carton par exemple). Les emballages multicouches 
(contenant de l’aluminium par exemple) sont considérés comme impureté pour ce gisement. 
Estimatif du gisement 
Les données d’estimation du gisement proviennent de l’Observatoire des déchets de la CCI et 
d’une étude commandée par l’ADEME, réalisée par le cabinet d’étude Poyry en 2011. Cette étude 
concerne le gisement des ménages et des entreprises. Une projection du gisement a été réalisée 
et indique que 33 000 t de papier&carton pourraient être recyclés pour l’année 2030, soit environ 
19 000 t pour les entreprises et 14 000T provenant des ménages (ADEME, 2012b). L’observatoire 
des déchets de la CCI dans son bilan 2011, conforte ces données en estimant le gisement actuel 
des entreprises du territoire à environ 22 000T, avant taux de captage. Il est à noter que 90 % des 
déchets papier&carton sont générés en province Sud (CCI, 2012 b). Les prévisions de quantité de 
papier&carton capté pour valorisation fournies par l’étude Poyry seront retenues pour la suite de 
l’analyse. 
Processus et opération de la filière 
Trois prestataires œuvrent actuellement pour la valorisation de ce type de déchet : Mont-Dore 
environnement avec un centre de tri (la commune en est propriétaire à 80 %), « Shred X » et 
« Ecotrans ». Ces entreprises réalisent un conditionnement (tri, compactage ou autre) dans leurs 
installations et exportent ensuite leurs gisements en Australie (entreprise AMCOR) ou en Chine 
pour une valorisation matière (CCI 2012c). La commune du Mont-Dore est la seule sur le territoire 
à effectuer la collecte du papier&carton (collecte sélective) auprès des citoyens (Mont-Dore 
environnement, 2012). Les entreprises souhaitant recycler leur papier&carton contactent ces 
prestataires sur une base volontaire. En général, ceux-ci offrent la prestation de recyclage de 
papier/carton à un prix légèrement inférieur à celui de l’enfouissement (105 $ au lieu de 125 $ 
pour l’enfouissement) (KNS, 2012b). L’entreprise KNS a recyclé environ 50 t de papier&carton en 
2012. Les flux de papier&carton non valorisé sont enfouis. La Figure 4.6 présente le processus 
général pour le traitement de papier&carton sur le territoire. La distance des entreprises est celle 
estimée pour l’entreprise KNS. 
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Figure 4.6 Schéma de l'opération actuelle de la filière de recyclage papier&carton en Nouvelle-
Calédonie 
Analyse économique  
Le prix d’une rotation d’un conteneur 40 pieds est de 205 $ et l’on considère environ 12 t de 
papier&carton compacté ce qui revient à 175 $/t (KNS, 2012 b). Le coût de traitement du 
prestataire est de 105 $/t et le coût de gestion interne pour la collecte et le compactage, 
respectivement 227 $ et 333 $, est estimé à 560 $T (Fontaneau, 2012). Le coût global estimé pour 
le recyclage d’une tonne de papier&carton par transport routier est donc de 840 $. 
L’enfouissement est effectué sans opération de compactage. Des rotations de bennes de 7 m3 sont 
effectuées au dépotoir de Koné (560 $/t), plus le coût d’entrée au dépotoir (100 $/t) pour un coût 
global d’enfouissement estimé à 660 $/t de papier&carton (Fontaneau, 2012). 
4.2.1. Scénario de valorisation énergétique 
Le papier&carton est conditionné (déchiqueté ou granulé) et utilisé comme combustible alternatif 
au charbon au sein de la centrale thermique LAPITA. 
Logistique 
La collecte du papier&carton est effectuée à la grandeur du territoire, mais de différentes 
manières selon la province. Le gisement de la province Sud est trié et compacté à Nouméa pour 
ensuite être envoyé sur le SIV pour conditionnement et valorisation énergétique dans la centrale 
thermique LAPITA. Le gisement de la province Nord n’aura pas besoin d’être trié puisqu’une 























































Figure 4.7 Schéma de valorisation énergétique du papier&carton en Nouvelle-Calédonie 
La Figure 4.8 présente le cheminement et le conditionnement du papier&carton (en bleu) et du 
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Pour l’analyse économique, le coût d’achat du papier&carton est considéré comme étant nul. Le 
coût de transport par barge d’un conteneur de 12 t de papier&carton est d’environ 957 $ (80 $/t) 
ou de 175 $/t par transport routier (Willis, 2012). Le déchiquetage du papier&carton est estimé à 
22 $/t (incluant la main d’œuvre nécessaire estimée à 5,70 $/t) (Van Loo et Koppejan, 2008). Le 
coût global (approvisionnement et conditionnement) du combustible alternatif est donc estimé à 
101 $/t par transport maritime et de 197 $/t par transport routier. À la lumière de ces calculs, le 
transport est donc un élément majeur pour la mise en place d’un scénario de valorisation pour le 
papier (plus de 80 % des coûts). 
Les coûts d’investissement et de stockage sur site et d’alimentation jusqu’à la trémie d’injection 
sont en cours d’évaluation par le département d’ingénierie. Les coûts de maintenances 
supplémentaires telles que la fréquence de changement des filtres, de la production 
supplémentaire de cendre (collecte et disposition) doivent être évalués lors de tests préliminaires. 
Compte tenu du taux de substitution (5 % sur base énergétique), ceux-ci sont considérés comme 
étant négligeables pour cette étude. 
Le scénario de valorisation énergétique doit inclure les épargnes relatives à la substitution au 
charbon. Compte tenu du pouvoir calorifique du papier&carton (17,5 GJ/t), le coût relatif à 
l’approvisionnement et au conditionnement du déchet ne devrait pas excéder 73 $/t. Tout coût 
supplémentaire impliquerait une co-combustion impliquant une perte économique ce qui n’est 
pas souhaitable. La différence entre le prix d’achat du papier&carton et 73 $/t correspond à la 
marge de profit. Considérant le prix du conditionnement du papier&carton (24 $/t) le coût 
d’approvisionnement devrait donc être inférieur à 49 $/t. Ce scénario présuppose que le 
prestataire effectuant la collecte et le trie à Nouméa paie le transport par barge (66 $/t) jusqu’au 
port de Vavouto. À ce point, la prise en charge du co-combustible est assurée par KNS et le coût 
associé au traitement du papier&carton (~38 $/T) et permet de dégager une marge de profit 






Tableau 4-4 Valeurs utilisées pour l’analyse économique de la valorisation énergétique du 
papier&carton 
Descriptif Valeur Unité 
Pouvoir calorifique brut papier&carton 17,5 GJ/t 
Investissement pour 3 déchiqueteurs (capacité de 15T/h) 7 300 000 $ 
Coût déchiquetage papier&carton (16,25)  $ $ 
Coût main d'œuvre journalière (2 employés) (500)  $ $/jour 
Coût main d'œuvre  (7,14)  $ $/T 
Coût global procédé  (incluant main-d’œuvre + déchiquetage) (23,39) $ $/T 
Coût transport maritime papier&carton (79,75) $ $/T 
Coût assumé par prestataire du trie 65,83  $ $/T 
Coût global pour valorisation énergétique (37,31) $ $/T 
 
Le Tableau 4-5 présente le calcul de VAN afin d’évaluer les coûts et les bénéfices de la substitution 
du charbon par du papier&carton. Les estimations de papier&carton récupéré proviennent de 
l’étude Poyry (ADEME, 2012b).  
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Tableau 4-5 Calcul de la VAN pour la mise en place d'une filière de production de combustible à partir de papier&carton (P&C) pour le 
































2014 (5 300 000) $ 8205 114 598 697  $ 9 864  $ (304 531) $ (4 995 970) $ 
2015 -    $ 9 968 138 727 338  $ 9 864  $ (369 965) $ 367 237  $ 
2016 -    $ 11 773 164 859 044  $ 9 864  $ (436 958) $ 431 950  $ 
2017 -    $ 13 600 189 992 356  $ 9 864  $ (504 768) $ 497 452  $ 
2018 -    $ 15 466 215 1 128 513  $ 9 864  $ (574 025) $ 564 352  $ 
2019 -    $ 17 372 241 1 267 589  $ 9 864  $ (644 767) $ 632 686  $ 
2020 -    $ 19 316 268 1 409 437  $ 9 864  $ (716 919) $ 702 382  $ 
2021 -    $ 21 301 296 1 554 277  $ 9 864  $ (790 593) $ 773 549  $ 
2022 -    $ 23 328 324 1 702 182  $ 9 864  $ (865 825) $ 846 221  $ 
2023 (2 000 000) $ 25 396 235 1 853 079  $ 9 864  $ (942 580) $ (1 079 637) $ 
2024 -    $ 27 506 255 2 007 040  $ 9 864  $ (1 020 893) $ 996 011  $ 
2025 -    $ 27 807 257 2 029 003  $ 9 864  $ (1 032 065) $ 1 006 802  $ 
Somme (7 300 000) $ 221038 
    
(1 241 740 $) 
 
L’investissement initial est de 5,3 millions de dollars pour une production de 3 t/h. L’achat d’un troisième déchiqueteur (2 millions de 
dollars) est prévu pour 2023 puisque le gisement disponible augmentera, la capacité sera alors de 4,5 t/h.  
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4.2.2. Scénario de valorisation matière 
Certains prestataires actuels œuvrant dans le domaine de récupération du papier&cartons ont 
déjà évalué la préfaisabilité d’implantation d’une usine de recyclage. Toutefois, la mise en place de 
la filière locale n’était pas réalisable à court terme. Pour ce scénario, il est donc envisagé de 
recycler le papier&carton via l’exportation de Nouméa vers l’Australie en optimisant le transport; 
les longues distances par transport routier provenant de la Province Nord sont remplacées par du 
transport maritime. 
Logistique 
Étant donnée l’absence d’usine de recyclage sur le territoire, l’optimisation de la filière 
d’exportation permettrait d’obtenir certains gains économiques et environnementaux à court 
terme. Le papier&carton issus des entreprises et des particuliers du nord de la Grande Terre 
peuvent être envoyés par bennes à un point de collecte (centre à Népoui). De là, ils peuvent être 
compactés et envoyés à Nouméa par barge, pour être ensuite acheminés au centre de tri des 
différents prestataires. Ces prestataires se chargent ensuite d’exporter les produits triés et 
compactés. Il est à noter qu’un des désavantages de ce scénario est la « rupture » dans la chaîne 
d’approvisionnement à cause du transport en barge qui implique un transport routier avant et 
après son envoi maritime (complexification de la logistique). De plus, l’opération de compactage, 
décompactage, triage et ensuite recompactage pour exportation ne permet pas une gestion 
totalement optimisée. La Figure 4.9 démontre la logistique territoriale pour la valorisation 
matière.  


























































Le coût de transport d’un conteneur de 12 t de papier&carton du port SIV au prestataire est 
d’environ 957 $ (80 $/t) (Willis, 2012). Considérant les coûts de gestion internes pour la collecte et 
le compactage, respectivement 227 $ et 333 $ (total 560 $) (Fontaneau, 2012), le coût de 
traitement du prestataire de 105 $/t, le coût global pour le recyclage d’une tonne de 
papier&carton est de 745 $ (hors coût pour de location ou achat du conteneur). 
Bien qu’il en découle une économie directe sur le transport, la logistique peut s’avérer plus 
complexe et certains coûts indirects peuvent y être associés comme par exemple la supervision 
pour la gestion de l’embarquement et le débarquement du conteneur sur la barge. De plus, la 
gestion du conteneur peut être problématique. En effet, le stockage de papier&carton qui est 
généré graduellement sur le site est stocké dans un conteneur acheté. La gestion de la logistique 
du conteneur acheté est beaucoup plus compliquée qu’un celle d’un conteneur en location.  
4.2.3. Analyse comparative des scénarios 
Le Tableau 4-6 présente les différents coûts de traitement pour le papier&carton pour KNS. Les 
coûts excluent les immobilisations nécessaires à l’opération des filières (conteneur pour stockage 
et envoi du papier&carton, système de conditionnement et système de stockage et d’alimentation 
pour la co-combustion).  
Tableau 4-6 Coûts de traitement du papier&carton pour les différents scénarios de traitement 
Scénario Coût (transport maritime) 
($/t) 
Recyclage par voie routière 840 
Recyclage par voie maritime 745 
Valorisation énergétique 176 
Enfouissement 660 
 
À court terme, le recyclage par voie maritime peut être une bonne option pour diminuer les coûts 
(entre 10 et 15 % d’économie par rapport à l’envoi routier). Toutefois, tel que mentionné à la 
section 4.1.2, cette opération nécessite plus d’organisation logistique. 
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Les coûts d’investissements pour l’introduction du combustible alternatif dans la centrale 
thermique doivent être évalués par le département de l’ingénierie et ajoutés aux coûts 
d’investissement pour l’installation de déchiquetage. 
Aspect environnemental de la valorisation du papier&carton au niveau territorial 
Bjorklund et Finnveden (s.d.) ont comparé plusieurs ACV portant sur différents modes de gestion 
du papier&carton (incinération, recyclage et enfouissement). Il en est ressorti que le recyclage est 
la plupart du temps l’option la moins consommatrice d’énergie et la moins impactante au niveau 
des émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, la différence entre l’incinération et le recyclage 
est mince et la variation de quelques facteurs clés favoriserait une option plus que l’autre.  
Selon les auteurs, il est donc primordial d’identifier et d’analyser ces facteurs clés afin de 
déterminer le traitement le plus approprié selon les frontières géographiques et temporelles du 
contexte. Toutefois, la difficulté de mise en œuvre de cette démarche d’identification et d’analyse 
rend souvent la prise de décision non concluante. 
Une revue bibliographique d’ACV a été réalisée par l’ADEME (2002) afin d’analyser, entre autres la 
filière de traitement du papier&carton. La synthèse concernant cette filière indique que les 
impacts liés à la mise en place du recyclage de papier&carton sont fortement dépendants du 
mode de traitement des fractions non recyclables (stockage ou valorisation énergétique) et que le 
transport n’est pas un paramètre sensible (n’affecte pas les résultats des ACV). Aussi, lors d’une 
valorisation énergétique, les performances de l’équipement de combustion et le type de 
combustible substitué sont déterminants afin d’identifier la gestion du déchet en fin de vie la plus 
appropriée (ADEME, 2002). 
Plusieurs études ont tenté de tirer des conclusions éloquentes à l’aide de l’ACV pour faire un choix 
éclairé sur la gestion des papiers&carton en fin de vie. Apparemment le choix d’une solution est lié 
à plusieurs facteurs clés qui sont dépendants du contexte donné. L’option à préconiser serait par 
défaut le recyclage, même si la marge ne serait pas très grande entre les bénéfices 
environnementaux de la valorisation matière versus une valorisation énergétique. La Nouvelle-
Calédonie étant dans un contexte particulier (insularité, forte consommation de charbon, etc.) une 
analyse plus spécifique pour le territoire devrait être conduite afin de réellement déterminer la 
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solution la plus avantageuse. À l’heure actuelle il n’est donc pas possible de déterminer le meilleur 
des choix à partir d’une revue générale des analyses effectuées. 
4.3. Filière huiles usées 
Les huiles usées considérées ici sont l’huile de moteur, de transmission, hydraulique et de frein. 
C’est l’organisme TRECODEC qui assure la gestion de la filière de ce déchet sur tout le territoire. 
Estimatif du gisement 
L’éco-organisme de la Nouvelle-Calédonie récupère 2000 t d’huiles usées par année. Ce flux est 
constant tout au long de l’année. Environ 50 % des huiles sont récoltées sur Nouméa, 70 % dans 
un rayon de 70 km de Nouméa et 90 % sont récoltées en province Sud. Le gisement estimé en 
province Nord (200 t) sera en forte hausse notamment à cause du développement industriel 
(TRECODEC, 2012c). 
Processus et opération de la filière actuelle 
Actuellement, les huiles sont stockées, décantées et on y retire l’eau par séparation des phases. 
Les différents lots sont analysés (chlore, PBC, PCT,…) par la DIMENC afin de déterminer si les huiles 
sont contaminées par des substances susceptibles d’émettre des polluants toxiques lors de la 
combustion. Aucun test n’a à ce jour été positif, ce qui aurait nécessité une exportation en 
Nouvelle-Zélande ou vers un autre centre de traitement à l’international puisqu’aucune autre 
filière n’est en place sur le territoire pour ce type de déchet. Après avoir été analysées, les huiles 
sont envoyées à la centrale thermique, mélangées au carburant et valorisées. Ce traitement 
permet d’absorber tout le gisement des huiles usées présent sur le territoire. La Figure 4.10 
présente le processus général pour le traitement de l’huile usée sur le territoire. 
Schéma de l’opération de la filière de recyclage des huiles usées en Nouvelle-Calédonie






































Analyse économique  
Le coût de traitement des huiles usées est pris en charge par l’éco-organisme TRECODEC. Une éco-
participation de 0,30 $ est perçue pour chaque litre d’huile vendu (TRECODEC, 2012d). 
4.3.1. Scénario de valorisation énergétique 
Les huiles usées, étant liquides, peuvent être gérées de manière indépendante par rapport aux 
autres types de déchets solides étudiés jusqu’ici. En effet, la gestion et l’introduction des huiles se 
feraient directement dans le foyer de combustion et nécessiteraient donc une installation annexe 
à celle des combustibles solides. 
Description technique 
Pour la centrale thermique LAPITA, les huiles usées sont introduites via un pulvériseur dans la 
chambre de combustion. Cette méthode est relativement simple et peu coûteuse à mettre en 
œuvre. De plus, l’huile usée a généralement un pouvoir calorifique très intéressant (40 MJ/kg) 
(Fehrenbach, 2005). 
Les huiles usées peuvent avoir un contenu élevé en métaux lourds (généralement le zinc et le 
plomb), en soufre, phosphore et composés halogénés (Boughton et Horvath, 2004). Toutefois, 
dans le cas de la centrale thermique LAPITA et en fonction du gisement disponible, la fraction de 
substitution au charbon est minime (0,9 % sur base énergétique, répartie sur l’année) et ne devrait 
pas avoir d’impact au niveau des émissions atmosphériques de métaux lourds. De plus, les 
analyses réalisées par la DIMENC sur les huiles permettent de quantifier les composés halogénés 
et les lots excédant les critères devront être exclus de la valorisation énergétique.  
 
Logistique 
Toute la gestion de la filière sera organisée par l’éco-organisme TRECODEC. La collecte, la 
décantation et les analyses des huiles usées seront réalisées à Nouméa. Le transport de Nouméa 
au SIV se fera par camion-citerne. Les huiles seront stockées sur le SIV pour ensuite être valorisées 
au sein de la centrale thermique LAPITA. La fraction d’huiles usées récupérée en province Nord 
pourra être envoyée directement sur le site de KNS. La  
Figure 4.11 illustre la logistique territoriale pour le scénario de valorisation énergétique. 
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Figure 4.11 Schéma de valorisation énergétique des huiles usées en Nouvelle-Calédonie 
La Figure 4.12 présente le cheminement pour la co-combustion d’huiles usées (en rouge) avec 
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Il est considéré que les coûts d’approvisionnement et la gestion des huiles usées soient payés par 
TRECODEC. Aucun autre conditionnement n’est nécessaire pour la co-combustion. Il n’y a donc pas 
de coûts d’approvisionnement et de conditionnement pour KNS. Toutefois, des installations sont 
nécessaires afin de stocker et injecter l’huile dans la chambre de combustion. Ces coûts sont en 
cours d’évaluation par le département de l’ingénierie. 
L’évaluation de la rentabilité du projet repose donc sur l’épargne de la substitution du charbon par 
de l’huile usée. Considérant un pouvoir calorifique brut de 40 GJ/t et une quantité d’huiles usées 
de 2000 t par année, l’énergie disponible valorisable en centrale thermique serait de 80 000 GJ. 
Sachant que le coût du charbon de Wilkie Creek est d’environ 120 $/t de charbon pour un pouvoir 
calorifique de 28,78 GJ/t (donc 0,2398 GJ/$), les gains sont d’environ : 
        
                       
Un calcul de la VAN en fonction des coûts d’investissement pour l’alimentation et l’injection 
d’huiles usées dans la chaudière permettra d’évaluer la rentabilité du projet.  
4.3.2. Scénario de valorisation matière 
Le procédé de re-raffinage (re-refining) sera retenu puisqu’une le prestataire Transpacific, bien 
établi en Australie pour le traitement de re-raffinage, permet une valorisation matière du déchet 
dangereux. 
Description technique 
Le re-raffinage se décrit en trois étapes principales : la déshydratation, la distillation sous-vide et 
l’hydrotraitement ou extraction chimique (selon le prestataire). Les huiles usées sont d’abord 
chauffées afin d’en retirer l’eau. Ensuite une distillation sous vide du produit permet d’obtenir 
différentes fractions du mélange : les produits les plus denses (en fond de colonne de distillation) 
sont utilisés pour la fabrication de bardeaux et le reste est obtenu sous forme d’huile lubrifiante 
ou de gasoil (fraction plus légère) (Calrecycle, 1998). Finalement, l’hydrotraitement ou extraction 





Un stockage des huiles usées est nécessaire afin d’avoir une quantité suffisante pour l’exportation 
en Australie. La gestion de la logistique est assurée par l’éco-organisme TRECODEC. La Figure 4.13 
présente le schéma de valorisation matière des huiles usées. 






































Figure 4.13 Schéma du scénario valorisation matière des huiles usées en Nouvelle-Calédonie 
Analyse économique 
Il est nécessaire d’effectuer une demande de devis auprès de Transpacific. La mutualisation des 
huiles est essentielle afin de rentabiliser le transport. L’éco-organisme TRECODEC a déjà effectué 
une recherche en ce sens et le traitement en Nouvelle-Zélande pour une valorisation matière 
serait approximativement de 180 $/t (TRECODEC, 2012c). Les coûts de transport et de collecte 
n’ont pas été évalués pour ce type de traitement. 
4.3.3. Analyse comparative des scénarios 
D’un point de vue économique, il n’est pas possible de tirer des conclusions précises en comparant 
les scénarios puisque les coûts de gestion pour la valorisation matière ne sont pas exactement 
définis. Il serait toutefois possible de s’attendre à un coût de gestion plus élevé puisque le 
traitement se fait à l’extérieur du pays et que la logistique est plus élaborée. La valorisation 
énergétique apparaît économiquement intéressante puisque le combustible détient un très bon 
pouvoir calorifique et les installations requises sont relativement simples à mettre en place. 
Aspect environnemental de la valorisation des huiles usées en Nouvelle-Calédonie  
Une analyse du cycle de vie a été réalisée par l’institut de l'énergie et de l'environnement de 
recherche d’Heidelberg (Fehrenbach, 2005) afin d’apporter une mise à jour et une prévision sur les 
bénéfices environnementaux et énergétiques de la valorisation des huiles usées. L’étude a permis 
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de confirmer la hiérarchisation émise par la directive 87/101/EEC qui mentionnait que la 
valorisation matière (régénération ou re-raffinage) de l’huile devrait donc être à prioriser dans le 
cas où il n’y a pas de contraintes d’ordre technique, économique, ou organisationnelle. De 
manière concrète, il est ressorti de l’étude que le procédé de re-raffinage présentait plus de 
bénéfices environnementaux (relatif aux indicateurs de déplétion des  ressources fossiles, 
acidification terrestre et toxicité) comparativement à la substitution au charbon (qui présente un 
seul avantage relatif à l’indicateur réchauffement climatique). 
Dans le cas actuel, la Nouvelle-Calédonie pourrait évoquer certaines contraintes de types 
organisationnelles ou économiques. En effet, l’envoi d’huiles usées en Australie ou en Nouvelle-
Zélande nécessiterait une logistique particulière, notamment par le fait de devoir stocker 
suffisamment d’huile pour rentabiliser le transport et par le fait de devoir se soumettre à la 
Convention de Bâle. 
Finalement, la valorisation énergétique au sein de la centrale thermique LAPITA semble être une 
solution intéressante et raisonnable à court et long terme pour le territoire. 
4.4. Filière biomasse (bois) 
Cette filière inclut tout type de biomasse issu des entreprises et/ou des déchèteries. Le gisement 
et la gestion du déchet au niveau territorial ne sont pas clairement définis. Une étude 
« biomasse » réalisée par le cabinet d’étude « Institut de la Qualité » (IQ) pour le compte de 
l’ADEME est actuellement en cours en Nouvelle-Calédonie et permettra d’obtenir un portrait 
général du gisement de biomasse sur le territoire. Cette étude a également pour objectif de 
proposer des pistes de solutions pour la gestion du déchet. 
Estimatif du gisement 
Le gisement de 2011, estimé par l’observatoire des déchets, est de 17 000 t pour les entreprises 
du territoire, dont plus de 50 % provient du secteur de la construction (CCI, 2011). La quantité de 
biomasse récupérée dans les déchèteries (donc des particuliers) n’est pas disponible et plutôt 
variable en fonction des communes. Le passage d’un cyclone peut générer d’un seul coup une 
quantité importante de déchets verts nécessitant ainsi une opération « choc ». Une hypothèse de 
8000 t de biomasses récupérées sera utilisée pour la suite de l’analyse. Dans le meilleur des cas, la 
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mobilisation de 23 500 t de biomasse permettra d’atteindre les 5 % (sur base énergétique) de 
substitution au charbon. 
Processus et opération de la filière 
En Calédonie, le bois des particuliers est principalement collecté et stocké dans les déchèteries. 
Celui-ci est ensuite généralement envoyé en enfouissement. La plupart des entreprises envoient 
également les résidus de bois (construction, emballages ou autres) en enfouissement (CCI, 2012c). 
La Figure 4.14 présente le processus général pour l’opération de la filière bois sur le territoire. À 
noter qu’une étape facultative de broyage ou concassage peut être effectuée par les entreprises 
afin d’optimiser le transport de la matière. 




























Figure 4.14 Schéma de l'opération actuelle de la filière bois en Nouvelle-Calédonie 
Analyse économique  
Les principaux coûts sont ceux du transport soit environ 2050 $ pour l’ISDND de Gadji (au départ 
du SIV) où le coût de disposition est de 125 $/t. Une opération de broyage à environ 37 $/t 
permettrait d’optimiser le transport et le compactage du matériau en enfouissement (Fontaneau, 
2012). Considérant que l’on transporte environ 20 t de bois broyé dans une benne de 90 m3, le 
coût global pour l’enfouissement est estimé à 265 $/t.  
4.4.1. Scénario de valorisation énergétique 
La quantité de biomasse nécessaire pour remplacer 5 % de l’énergie apportée au four par le 






Les principales différences entre le charbon et la biomasse au niveau de la combustion nécessitent 
une attention particulière. Voici les principaux points à considérer lors de la co-combustion de 
biomasse avec du charbon : 
 La combustion débute plus rapidement. 
 Certains types de biomasses ont un haut taux d’humidité qui nécessite un séchage. 
 La majorité de la biomasse détient un pourcentage (massique) de cendre moins élevé que 
le charbon. 
 La capacité calorifique (sur une base sèche) est souvent inférieure aux différents types de 
charbon. 
 Le contenu en particules volatiles est relativement élevé par rapport aux types de 
charbons. Ceci se traduit par une réactivité plus élevée au niveau du processus de 
combustion. La biomasse s’enflamme donc plus facilement, produit un résidu carboné 
moins important, mais plus réactif comparativement à celui du charbon. 
 Les cendres issues de la combustion de biomasse sont naturellement plus alcalines, ceci 
peut aggraver les problèmes d’encrassement. 
 Le contenu en azote et en soufre est généralement moins élevé dans la biomasse que dans 
le charbon, toutefois, le contenu en chlore peut être plus élevé. 
À noter que les centrales thermiques fonctionnant à un ratio de moins de 10 % sur base 
énergétique n’enregistrent que de très faibles changements au niveau de l’augmentation du dépôt 
de cendre ou de l’accélération du taux de corrosion sur les composantes de la chaudière (Van Loo 
et Koppejan, 2008).  
Entreposage, manutention et alimentation de la biomasse 
La qualité de la biomasse peut varier de manière assez importante, il est donc souhaitable 
d’homogénéiser autant que possible la matière lors de la phase de traitement (ou pré-traitement). 
Cette homogénéisation permettra de limiter la variation du pouvoir calorifique du combustible 
(causé par le taux d’humidité) et d’assurer une régularité pour la composition chimique du 
combustible. Le système de conditionnement de la biomasse devrait être apte à gérer une 
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variation du volume et de la qualité du flux. Il est à noter qu’un silo dédié spécifiquement à la 
biomasse est fortement souhaitable (Powergenu, s.d.). 
Logistique 
La collecte s’effectue sur tout le territoire en fonction des coûts de transport. Le stockage, le 
broyage et la granulation sont effectués sur le SIV du bois déchet présent sur le territoire pour une 
valorisation énergétique dans la centrale thermique LAPITA. La Figure 4.15 présente la logistique 
territoriale pour une valorisation énergétique de la biomasse au sein de la centrale thermique 
LAPITA. 









































Figure 4.15 Schéma de valorisation énergétique de la biomasse en Nouvelle-Calédonie 
La Figure 4.16 présente le cheminement et le conditionnement pour la biomasse combustible (en 
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Figure 4.16 Cheminement et conditionnement de biomasse pour une co-combustion en centrale 
thermique LAPITA 
Analyse économique 
Le seuil de rentabilité pour la gestion complète de la biomasse combustible est de 79 $/t, au-delà 
de ce prix, la co-combustion au niveau de la centrale thermique est non souhaitable d’un point de 
vue économique. 
L’analyse économique relative à la mise en place d’une filière de valorisation énergétique de la 
biomasse se regroupe en quatre catégories générales (Ortiz et autres, 2011) :  
 le chargement et déchargement de la biomasse,  
 le transport,  
 le stockage, 
 et finalement la transformation incluant tout conditionnement pour le traitement final et 
toute forme de densification pour faciliter le transport. 
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Le coût de transport est un élément primordial lors de l’analyse économique d’une filière de 
valorisation biomasse (matière ou énergétique), notamment à cause de sa faible densité et de son 
taux d’humidité (Ortiz et autres, 2011). 
Comme le gisement est relativement diffus au niveau territorial et peu caractérisé, il est 
actuellement impossible d’établir des prévisions. Toutefois des hypothèses permettent d’avoir une 
estimation des coûts. Le coût de transport de la biomasse (bois broyé) en provenance de Nouméa 
par camion (125 $/t) est rédhibitoire pour l’approvisionnement de la centrale puisque le seuil de 
rentabilité est de 79 $/t. L’entreprise détenant la biomasse devrait donc assumer les frais de 
transport. Considérant le coût d’opération de broyage plus fin réalisé sur le site (23,39 $/t), la 
marge pour le transport est de 55,61 $/t. Cette marge permet de recueillir de la biomasse dans un 
rayon d’environ 135 km autour du SIV, tout en étant équivalent au seuil de rentabilité (il n’y a 
donc pas de bénéfice pour récupérer de la biomasse à 135 km). L’investissement nécessaire pour 
les installations est en cours d’évaluation par le département d’ingénierie. 
4.4.2. Scénarios de valorisation matière 
Description technique 
Le réemploi du bois peut être une option intéressante pour d’autres utilisations comme la 
construction ou le bois de calage pour transport. 
La biomasse de type bois de construction peut être valorisée sous forme de copeaux pour des 
unités de compostage à condition que le bois n’ait pas subi de traitements chimiques. KNS 
effectue actuellement ce type de valorisation avec les déchets de bois de construction ou 
d’emballage qui n’ont pas été traités ou dont le traitement est en adéquation avec les exigences 
pour l’introduction dans une unité de compostage. Un programme de dons est également en 
élaboration afin de réutiliser et recycler le bois à l’externe tant pour les entreprises que pour les 
particuliers. 
Logistique 
Les déchèteries peuvent servir de plate-forme d’échange pour les particuliers ainsi que pour les 
entreprises afin de récupérer le bois et d’en faire une réutilisation. Une transaction directe entre 
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les entreprises peut également s’opérer soit sous forme de don ou de vente. Dans ce cas, le 
transport sera soit géré par l’entreprise destinataire ou par KNS selon l’entente qui en découle. 
La mise en place de petites unités de compostage décentralisées peut offrir une bonne gestion 
locale de la biomasse, tout en permettant de valoriser le produit sur place. 
Finalement, l’enfouissement en ISDND serait la dernière solution envisageable pour le traitement 
de la biomasse. La Figure 4.17 présente la logistique de ces alternatives. 


































Figure 4.17 Schéma de valorisation matière de la biomasse en Nouvelle-Calédonie 
Analyse économique 
Pour l’opération de cette filière, les principaux coûts sont ceux de transport et de traitement (tri 
ou broyage). Le transport de bois brut à la déchèterie de Koné est estimé à 84 $/t. L’opération de 
triage peut s’avérer très coûteuse soit environ 250 $/t de bois brut. Ainsi l’option de réutilisation 
peut s’élever à 334 $/t. 
Le coût de broyage est estimé à 37 $/t. Une étape d’ensachage permettrait une meilleure 
distribution du don aux locaux. Le transport à la déchèterie (site de distribution) est de 84 $/t. Le 
coût global minimum est de 121 $/t. Le coût pour l’enfouissement est de 265 $/t. 
4.4.3. Analyse comparative des scénarios 
Pour l’entreprise, la meilleure façon de gérer les déchets bois produits est de les broyer et de les 
donner à la communauté ou à certaines entreprises. Toutefois, le gisement issu de la construction 
du projet Koniambo est assez important (estimée à 8 500 t) et l’exutoire pourrait rapidement être 
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saturé. Il en est de même pour le compostage sur le site. Les deux unités de compostage sur le SIV 
absorbent seulement une infime fraction du gisement (environ 2 à 5 % de la réserve actuelle). 
L’option de valorisation énergétique pourrait permettre de valoriser la majeure partie du bois 
stocké. Toutefois, le temps de valider et mettre en place la filière, ceci ne pourrait permettre un 
traitement que dans 2 ou 3 ans minimum. Le bois aura alors subi une dégradation biologique et la 
production de ce type de déchet à l’interne aura largement diminué du fait que les déchets bois 
proviennent essentiellement de la construction du projet. 
Analyse environnementale pour la valorisation de la biomasse au niveau territorial 
Morris et autres (2012) ont effectué une revue de 82 études sur les scénarios de fin de vie 
concernant les déchets organiques. Ils ont pu tirer quelques conclusions générales sur quatre 
types de gestion des déchets organiques en fin de vie (compostage en mode aérobie, digestion en 
mode anaérobie, combustion pour production d’énergie et enfouissement avec récupération 
d’énergie via la capture du méthane): 
1. Aucun des scénarios ne présente un avantage net sur tous les indicateurs sélectionnés. 
2. En termes d’impact sur le climat, les scénarios de compostage et de digestion anaérobique 
présentent un avantage comparativement aux deux autres scénarios. 
Ces conclusions générales dépendent de multiples facteurs, notamment des frontières du système 
étudié et de la manière dont est géré chaque scénario. Par exemple, les paramètres importants 
pour le scénario de valorisation énergétique sont le type de déchet organique utilisé (bois sec ou 
résidus alimentaires humides) ainsi que l’équipement de valorisation (production électrique, de 
chaleur ou cogénération) (Morris et autres, 2012). Dans le cas de la centrale thermique, il est 
possible de s’attendre à de bons gains environnementaux puisqu’un système avancé de 
récupération de chaleur est en place et il est envisagé d’utiliser de la biomasse à bon pouvoir 
calorifique (déchets bois de construction ou déchets forestiers). 
Mann et Spath (2002), on fait une analyse comparative d’ACV pour plusieurs scénarios de 
production électrique à partir de biomasse. Elles ont notamment comparé quatre scénarios : un 
scénario de combustion de résidus biomasses, un scénario de combustion de biomasse à partir de 
cultures dédiées à la valorisation énergétique, un scénario de combustion de charbon pulvérisé et 
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un scénario de co-combustion de charbon et résidus biomasses (biomasse à 15 % sur base 
énergétique), ce dernier se rapprochant le plus de la situation étudiée. 
Leur analyse a permis de mettre en évidence les gains environnementaux de la co-combustion de 
biomasse. Avec 15 % de biomasse en substitution au charbon, une réduction des GES (estimé à 
18 %) et de la consommation énergétique nette (12 %) pourrait être enregistrée (Mann et Spath, 
2002). 
Toujours du point de vue de l’ACV, les résidus biomasse seraient toujours plus favorables 
comparativement aux cultures dédiées à la valorisation énergétique, notamment à cause de la 
consommation en eau et en fertilisant pour l’augmentation de la croissance des cultures dédiées 
(Madrali et Koppejan, 2004). 
Dans le cas du contexte actuel de la Nouvelle-Calédonie, il pourrait être intéressant d’un point de 
vue environnemental de valoriser les résidus biomasses à des fins de compostage. Une étude de 
marché devrait être menée afin de s’assurer que le compost fabriqué aura une utilité et une valeur 
ajoutée pour le territoire. La valorisation énergétique pourrait être complémentaire au 
compostage dans la mesure où tous les types de bois ne peuvent être compostés et que le marché 
relatif à la valorisation matière pourrait rapidement être saturé. Une étude plus approfondie 
permettrait de mettre en évidence les avantages et désavantages des différentes voies de 
valorisation. Les conclusions de l’étude biomasse permettront fort probablement d’apporter ces 
précisions à savoir si ces deux voies sont réellement complémentaires ou si un type de valorisation 
sera à privilégier. 
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CHAPITRE 5  ANALYSE GLOBALE ET RECOMMANDATIONS 
Jusqu’à maintenant, les filières ont toutes été analysées de manière individuelle. Cette section a 
pour but de proposer un scénario de gestion des déchets optimisé en reprenant les contraintes 
et opportunités soulevées précédemment. Cette analyse tient également compte du contexte 
de l’entreprise et du territoire. 
5.1. Retour sur les types de valorisations 
En premier lieu, les analyses comparatives des matières non renouvelables (pneumatiques 
usagés et des huiles usées) démontrent que d’un point de vue environnemental la valorisation 
matière serait plus avantageuse que la valorisation énergétique. Toutefois, la valorisation 
matière ne serait pas réalisable à court ou moyen terme puisque les filières de recyclage ne sont 
pas en place sur le territoire et que les gisements sont relativement faibles et incertains pour 
assurer une viabilité économique pour leur implantation. L’exportation à l’international serait 
envisageable en solution ultime malgré le fait qu’elle implique des coûts considérables et une 
importante organisation (logistique, règlementation, etc.). 
En deuxième lieu, le recyclage des matières renouvelables (papier&carton et biomasse) 
présente des avantages environnementaux, même si la marge de bénéfices est relativement 
faible par rapport aux bénéfices de la valorisation énergétique. Néanmoins, la filière de 
valorisation matière du papier&carton n’est pas en place sur le territoire et celle du bois 
n’absorbe qu’une fraction négligeable du gisement. 
En somme, la mise en place de filières locales pour la valorisation matière des déchets 
pneumatiques usagés et des huiles usagées serait donc irréalisable à court et moyen termes. Les 
filières de valorisation matière pour les matières renouvelables (papier&carton et biomasse) 
pourraient éventuellement être mises en place à condition d’évaluer la faisabilité, de mobiliser 
les acteurs et d’encourager les projets en ce sens. L’ADEME, en collaboration avec quelques 
autres acteurs locaux, évalue actuellement les pistes de solutions possibles.  
Dans le même ordre d’idée, la valorisation énergétique fait partie des solutions de traitement 
des déchets envisagées par l’ADEME. En effet, compte tenu de la situation énergétique de la 
Nouvelle-Calédonie (forte proportion d’énergie fossile et émission de GES en augmentation) et 
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de la problématique actuelle relative à la gestion de certains déchets sur le territoire 
(installations non conformes en Province Nord entre autres), la mise en place d’une filière de 
valorisation énergétique sur le territoire apporte une certaine cohérence. La valorisation 
énergétique au sein de la centrale thermique LAPITA, présente le double avantage d’offrir une 
solution rapide et efficace à la gestion des déchets en Province Nord et plus largement sur le 
territoire, tout en diminuant les émissions de GES en substituant une fraction du charbon 
utilisée par des énergies renouvelables (biomasse, papier&carton) ou des déchets. Il est donc 
pertinent d’étudier la faisabilité d’un scénario optimisé de valorisation énergétique. 
5.2. Proposition d’un scénario optimisé de la valorisation énergétique 
Il est estimé que pour assurer la viabilité technico-économique d’un scénario de valorisation 
énergétique, un taux de substitution d’environ 5 % au charbon devrait être atteint. Toutefois, 
d’après les gisements disponibles sur le territoire pour chaque filière étudiée, aucun déchet ne 
pourrait, à lui seul être utilisé comme co-combustible. Il convient donc d’analyser de manière 
plus approfondie comment ces filières pourraient être complémentaires entre elles pour 
optimiser l’option de la valorisation énergétique. Le tableau 5-1 présente les quantités 
attendues et les quantités de combustibles alternatifs (déchets) disponibles sur le territoire. Il a 
été estimé qu’environ 8000 t de biomasse en copeaux pouvaient être disponibles et rapatriés 
annuellement sur le SIV pour co-combustion, le reste de la biomasse n’étant pas 
économiquement intéressant à être valorisé. 
Tableau 5-1 Quantité de déchets attendue pour une substitution de 5 % (énergie) pour la centrale 


















TDF 35 12 745 3500 1,37  
Biomasse copeaux 19 23 478 8000 1,70  
Papier mélangé 17,5 25 491 10000 1,96  
Huiles usées 40 11 208 2000 0,89  
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En additionnant les « taux réels de substitution au charbon (% énergie) » pour les trois déchets 
solides (TDF, biomasse, papier&carton), le taux de substitution énergétique au charbon est de 
5,03 %. Il est donc possible d’atteindre un taux de substitution du charbon de 5 % sur base 
énergétique à condition d’inclure les trois types de déchets dans la valorisation. Techniquement, 
ce type de valorisation est possible à condition de mélanger les trois types de combustibles au 
charbon de manière homogène. Effectivement, l’homogénéité (physique et chimique) du 
combustible final est un facteur déterminant afin que les thermiciens puissent assurer une 
combustion optimale. La co-combustion d’huiles usées peut être répartie sur l’année entière 
indépendamment des autres combustibles tel que mentionné à la section 4.3. 
Toutefois, afin d’assurer la viabilité du scénario énergétique, il est important de sélectionner 
une installation capable de conditionner différents types de déchets pour la co-combustion. En 
effet, il a été démontré à la section 4.1.1 que l’installation de production de TDF (broyeur et 
granulateur) n’était pas rentable uniquement par ce gisement notamment à cause du coût 
d’investissement. Il en est de même pour la préparation de combustible à partir du 
papier&carton qui nécessite également une installation pour la granulation (voir section 4.2.1). 
Toutefois, en mutualisant le traitement de ces deux types de déchets, il serait possible de 
rentabiliser l’installation de conditionnement en 11 ans environ. Le Tableau 5-2 présente une 






























































P&C et TDF 
($) 
2014 (6 500 000) $ 88 1700 8205 138 1360 598 697  $ 198 471  $ 73 210  $ 9 864  $ (304 531) $ (105 743) $ (6 030 032) $ 
2015 -    $ 128 13500 9 968 326 10800 727 338  $ 1 576 095  $ 106 010  $ 9 864  $ (369 965) $ (497 229) $ 1 552 113  $ 
2016 -    $ 191 3500 11 773 212 2800 859 044  $ 408 617  $ 157 670  $ 9 864  $ (436 958) $ (223 600) $ 774 637  $ 
2017 -    $ 198 3600 13 600 239 2880 992 356  $ 420 292  $ 163 410  $ 9 864  $ (504 768) $ (230 914) $ 850 240  $ 
2018 -    $ 226 3700 15 466 266 2960 1 128 513  $ 431 967  $ 186 370  $ 9 864  $ (574 025) $ (250 829) $ 931 860  $ 
2019 -    $ 240 3800 17 372 294 3040 1 267 589  $ 443 641  $ 197 850  $ 9 864  $ (644 767) $ (262 343) $ 1 011 835  $ 
2020 -    $ 240 3900 19 316 322 3120 1 409 437  $ 455 316  $ 197 850  $ 9 864  $ (716 919) $ (265 457) $ 1 090 091  $ 
2021 (2 000 000) $ 240 4000 21 301 253 3200 1 554 277  $ 466 991  $ 197 850  $ 9 864  $ (790 593) $ (268 571) $ (830 182) $ 
2022 -    $ 240 4100 23 328 273 3280 1 702 182  $ 478 666  $ 197 850  $ 9 864  $ (865 825) $ (271 686) $ 1 251 051  $ 
2023 -    $ 240 4200 25 396 293 3360 1 853 079  $ 490 341  $ 197 850  $ 9 864  $ (942 580) $ (274 800) $ 1 333 753  $ 
2024 -    $ 240 4200 27 506 313 3360 2 007 040  $ 490 341  $ 197 850  $ 9 864  $ (1 020 893) $ (274 800) $ 1 409 401  $ 
2025 -    $ 240 4200 27 807 316 3360 2 029 003  $ 490 341  $ 197 850  $ 9 864  $ (1 032 065) $ (274 800) $ 1 420 193  $ 
     
               VAN =  858 649 $  
 Les cellules vertes indiquent les paramètres relatifs au papier&carton 
Les cellules bleues indiquent les paramètres relatifs la production de TDF 
Les cellules saumon indiquent les paramètres relatifs à la combinaison des deux déchets 
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Ce tableau démontre donc que la rentabilité de l’installation (broyeur et granulateur) peut être 
atteinte dans la mesure où celle-ci est utilisée afin de conditionner les pneus usés et le 
papier&carton pour en faire un combustible pour la centrale thermique LAPITA. La biomasse n’a 
pas été incluse dans l’analyse puisque l’incertitude sur le gisement est relativement importante. 
Dans tous les cas, on peut s’attendre à un retour sur l’investissement plus rapide si ce déchet est 
intégré à l’analyse économique présentée ci-haut. La période de rentabilité pourrait être réduite à 
6 ans en émettant l’hypothèse qu’un gisement de 8000 tonnes de biomasse est capté par année. 
Le fait d’avoir plusieurs types de combustibles permet également une certaine flexibilité par 
rapport à l’emploi des installations puisque la quantité de déchets pourrait éventuellement 
fluctuer (en fonction de la disponibilité). Par exemple, le gisement de papier&carton ne sera pas 
très élevé pour les premières années alors que le gisement de pneus stockés sur le territoire 
permettra de mobiliser en totalité l’installation durant la ou les premières années de production. 
Cette flexibilité peut également être utile dans le cas où une autre centrale thermique en Province 
Sud se doterait d’un système de co-combustion semblable. La rentabilité du système pourrait   
être partiellement comblée par le traitement de différents déchets (plastiques par exemple) non 
répertoriés dans cette étude et disponibles en Province Nord.  
En revanche, les installations pouvant traiter une multitude de déchets peuvent présenter 
certaines difficultés à répondre à des exigences techniques bien précises, notamment en ce qui a 
trait à la granulométrie. Le choix d’un fournisseur fiable et d’un équipement adapté aux besoins 
est donc primordial pour la réalisation du scénario de valorisation énergétique optimisé. Cette 
filière pourrait être mise en place d’ici les deux à trois prochaines années suite à la mise en service 
et la montée en puissance de la centrale thermique LAPITA ainsi qu’à la mise en place des 
installations nécessaire à la co-combustion. Avec l’augmentation généralisée des gisements de 
déchets sur le territoire, il serait possible d’augmenter la fraction de substitution énergétique au-
delà de 5 %. Tel que mentionné dans la section 3.2, la co-combustion n’implique pas de 
changements majeurs lorsque celle-ci se situe à moins de 10 % (base énergétique). 
Finalement, les différents freins et leviers pour la mise en place de ce projet ont été identifiés et 
résumés dans le Tableau 5-3. 
 73 
 
Tableau 5-3 Freins et leviers pour la  mise en place d'du projet de co-combustion en centrale 
thermique LAPITA 
Freins Leviers 
• Coût d’investissement relativement élevé  
• Prévision du prix du charbon stable à moyen 
ou long terme  
• Coût de transport  et d’approvisionnement  
• Risques éventuels de compétitivité pour 
l’approvisionnement des gisements  
• Logistique d’opération de la chaudière à 
modifier selon le combustible employé 
• Faisabilité technico-économique 
• Faisabilité économique à moyen et long 
terme  
• Appui politique (ADEME et DIMENC) 
• Amélioration de l’image de l’entreprise 
(réduction des GES et solution à la gestion 
des déchets) 
 
5.3. Avantages pour l’entreprise à mettre en place le scénario de valorisation 
énergétique et intégration à sa politique de développement durable 
Plusieurs avantages pour KNS ont été relevés par rapport à la mise en place du scénario de 
valorisation énergétique présenté ci-haut. 
D’abord, l’installation (le broyeur notamment) permet de conditionner d’autres types de déchets 
(fûts métalliques, machines à laver, câbles, plastiques, etc.). Ce conditionnement peut être 
intéressant particulièrement pour l’optimisation du transport, facteur non négligeable pour une 
entreprise située en région éloignée. 
Ensuite, en adoptant un tel projet, KNS s’aligne avec la politique de développement durable 
énoncée par Xstrata, notamment via l’aspect « Environnement » qui mentionne « que l’entreprise 
réduit ses gaz à effet de serre directs et indirects » (Xstrata, 2007). En effet, la combustion de 
biomasse peut être considérée comme carbo-neutre (grâce au cycle du carbone). Le 
papier&carton a été estimé 75 % comme étant une énergie renouvelable (25 % attribuable au 
procédé de fabrication du papier&carton). À cela s’ajoute une fraction d’environ 23 % de biomasse 
(caoutchouc) qui se retrouve dans le TDF (Aliapur, 2009). L’ensemble représente donc une 
réduction directe d’environ 40 000 t de CO2 équivalent selon les taux de substitutions présentés au 
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tableau 5-1. L’aspect « Environnement » de la politique de développement durable stipule 
également que : « l’entreprise améliore constamment l’efficacité avec laquelle les matières 
premières, l’énergie et les ressources naturelles sont utilisées ». De plus l’aspect « Collectivités 
Durables » est également intégré dans ce projet puisqu’il permet de « travailler avec les parties 
prenantes externes afin de mettre au point et d’appuyer les projets qui profiteront aux 
collectivités associées aux activités de l’entreprise » (Xstrata, 2007 p.1). Ce projet cadre tout à fait 
avec ces principes. 
Finalement, ce projet peut également permettre à KNS de se positionner comme leader mondial 
en termes de recherche et développement pour la co-combustion de déchets et biomasses. Le 
retour d’expérience relatif à la co-combustion permet de classer la centrale thermique LAPITA à un 





Le présent rapport propose des scénarios de gestion pour quatre types de déchets, pneus usés, 
papier&carton, huiles usées et biomasse, à l’échelle de la Nouvelle-Calédonie. Cette étude a été 
réalisée au sein de l’entreprise Koniambo Nickel afin d’évaluer, parallèlement, la faisabilité 
technico-économique d’une co-combustion de déchet au sein de la centrale thermique LAPITA. 
Pour mener à bien ce travail, un état des lieux de la gestion actuelle de ces quatre types de 
déchets en Nouvelle-Calédonie a été réalisé. Celui-ci a permis de mettre en évidence les 
problématiques existantes et celles à anticiper pour leur gestion en Province Nord et sur le 
territoire. Suite à cet état des lieux, des scénarios de valorisation matière et énergétique ont été 
élaborés et suggérés en fonction des contraintes techniques, économiques et environnementales 
du territoire. Il en est ressorti que, d’un point de vue environnemental, la valorisation matière 
était généralement à prioriser pour chacun des types de déchets. Les avantages pour la 
valorisation matière des pneumatiques et des huiles usagées peuvent être assez marqués alors 
que la différence entre les bénéfices environnementaux de la valorisation matière et énergétique 
pour la biomasse et le papier&carton peuvent être relativement faibles et surtout dépendantes du 
contexte dans lequel évolue la gestion du déchet. 
Néanmoins, la valorisation matière des différents types de déchets semblent plus ou moins 
réalisables d’un point de vue technico-économique à court et moyen termes. En effet, l’absence 
d’installations pour le re-raffinage des huiles usées annihile toutes possibilités pour ce type de 
valorisation sur le territoire. Les pneumatiques usagés nécessitent une installation de 
conditionnement pour la fabrication de granulés et d’objets moulés qui, a priori, serait 
difficilement rentable au regard du gisement annuel et de l’investissement nécessaire. La 
valorisation matière de la biomasse ne peut actuellement traiter et absorber qu’une fraction 
négligeable du gisement territorial. Les déchets papier&carton pourraient éventuellement 
présenter des avantages pour la valorisation matière, mais aucune filière n’est à ce jour en place 
sur le territoire. Des études de faisabilité seraient nécessaires. 
D’un autre côté, la valorisation énergétique présente le double avantage d’offrir une solution de 
traitement rapide et efficace pour les quatre types de déchets étudiés tout en diminuant les 
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émissions de GES en substituant une fraction du charbon utilisé par des énergies renouvelables 
(biomasse) ou des déchets. Ce mode de traitement répond ainsi aux besoins actuels de la Province 
Nord et plus largement ceux de la Nouvelle-Calédonie sans toutefois compromettre une 
éventuelle évolution et modification du mode de gestion des déchets à plus long terme.  
Par conséquent, la mise en place d’une filière de valorisation énergétique à court et moyen terme 
via la centrale thermique LAPITA prend tout son sens. 
À l’heure actuelle, selon les gisements estimés, aucun des trois types de déchets solides (pneus 
usés, papier&carton et biomasse) ne peut assurer à lui seul une substitution de 5 % du charbon 
d’une des deux lignes de production électrique de la centrale thermique LAPITA.  
Par conséquent, un scénario de valorisation énergétique optimisé doit parvenir à intégrer les trois 
types de gisements solides. En effet, la mutualisation de ces trois déchets pour le conditionnement 
ainsi que leur injection dans le foyer de la centrale thermique rend le scénario économiquement 
intéressant et plus cohérent avec la mise en place d’une telle installation. D’autre part, la 
valorisation énergétique des huiles usées est une option intéressante à très court terme 
puisqu’elle est relativement rapide et facile à mettre en œuvre. Cette valorisation est réalisable de 
manière indépendante par rapport aux autres types de déchets et permet d’offrir une solution de 
traitement en Province Nord et plus largement sur le territoire.  
Le scénario de valorisation énergétique optimisé présente l’avantage de s’intégrer directement 
avec les principes de la politique de développement durable de Xstrata. 
Finalement, même si certains aspects quantitatifs restent encore à préciser, ce travail dresse le 
portrait d’un projet envisageable d’un point de vue environnemental, technique et économique. 
Les études en cours sur le territoire (étude « biomasse » et étude « co-combustion de 
papier&carton ») permettront d’approfondir les connaissances dans ce domaine et pourrait 
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JUSTIFICATION DES NOTES POUR L’ÉVALUATION COMPARATIVE (TABLEAU 




Justification des notes de la sphère économique 
Cette sphère est la seule à avoir une pondération. Chaque évaluation a été multipliée par deux 
puisque le contexte économique actuel (prix du nickel à la baisse) exige un retour sur 
l’investissement très rapide. L’aspect économique sera le facteur principal permettant de faire 
un choix. Par ailleurs, le nombre de critères est relativement moins élevé par rapport aux autres 
sphères. 
1. Coût d’investissement pour l’équipement de combustion 
La co-combustion directe est le mode de co-combustion nécessitant le moins d’investissement 
de par la simplicité de mise en œuvre de la technologie. Le coût des modes indirectes et 
parallèles sont assez élevés principalement à cause de l’équipement de traitements des fumées 
nécessaires en annexe des installations. Le raccordement et l’investissement pour le mode semi-
parallèle peut s’avérer moyennement élevé (achat de l’incinérateur et raccordement en brique 
réfractaires à la chaudière LFC). 
2. Coût d’opération de l’installation 
Le coût d’opération du mode indirecte et parallèle est élevé notamment à cause d’un besoin en 
main-d'œuvre spécialisé. L’opération du mode directe est sensiblement identique à celui du 
charbon. Le mode semi-parallèle engendre un peu plus de coût puisque son opération est en 
annexe de la chaudière principale. 
3. Coût du combustible alternatif à l’achat 
De part le conditionnement nécessaire pour le mode direct, celui-ci coûtera nécessairement plus 
cher. Le mode indirecte nécessite également un conditionnement semblable pour une 
technologie LFC. Le mode parallèle et semi-parallèle nécessite beaucoup moins de 
conditionnement de la matière et peuvent accepter une large gamme de combustibles. 
4. Coût de maintenance de l’installation 
Le coût de maintenance pour le mode direct est partiellement intégré à celui de la chaudière 
principale. Le coût de maintenance pour le mode indirect et parallèle est fonction de 
l’équipement de traitements des gaz et de l’ampleur de l’installation (plus élevé pour indirect). 
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Le mode semi-parallèle est légèrement supérieur au mode directe puisque l’équipement 
supplémentaire induit des coûts de maintenance supplémentaire. 
Justification des notes de la sphère technique 
5. Complexité de mise en œuvre et d’opération du mode de co-combustion 
Ce critère évalue la complexité d’opération du mode de co-combustion. Les modes directe et 
semi-parallèle ne nécessitent pas de main-d'œuvre supplémentaire et spécialisé 
comparativement au mode indirecte et parallèle. Le mode directe démontre une certaine forme 
de complexité en termes de synergies avec les autres combustibles. Le mode semi-parallèle 
nécessite une logistique supplémentaire à celle de la chaudière LFC. Le mode indirecte reste 
beaucoup plus complexe à opérer comparativement aux autres modes. 
6. Impact sur le fonctionnement de la chaudière LFC 
Le mode directe a un impact très élevé sur la chaudière puisque le combustible est injecté 
directement dans la chambre de combustion LFC avec le charbon. Le mode en parallèle n’en a 
aucun puisqu’en aucun cas son opération est liée à la chaudière principale. Le mode semi-
parallèle peut avoir un impact moyen sur la chaudière puisque les gaz issus de l’équipement 
n’auront subi aucun traitement et peuvent présenter plusieurs variations (humidité, 
composition chimique, débit, etc.). Le mode indirect a un impact très faible sur l’opération de la 
chaudière, un des principaux avantages de cette technologie.  
7. Risque de l’atteinte à l’intégrité des équipements principaux 
Le mode direct a un risque élevé concernant l’atteinte de l’intégrité des équipements principaux 
puisque la composition des combustibles alternatifs peut avoir un impact direct (exemple : 
corrosion des chlorures sur les échangeurs de chaleurs). Le mode indirect présente de très 
faibles risques puisque les gaz combustibles produits seront traités, contrairement au mode 
semi-parallèle qui lui peut présenter des risques moyens. 
8. Niveau de prétraitement ou de conditionnement du combustible 
Le mode directe requiert un conditionnement des combustibles un peu plus important que la 




9. Plafonnement en termes du nombre de combustibles possibles 
Le mode directe permet moins de possibilités en termes de combustible possible 
comparativement aux trois autres modes de co-combustion. Les modes parallèle et semi-
parallèle permettent de brûler un plus large éventail de combustibles que le mode indirect. 
10. Fréquence et niveau de la maintenance des équipements 
Ce critère concerne la maintenance de tous les équipements du mode de co-combustion 
impliqués : chambre de co-combustion annexe, chaudière principale et systèmes en aval, 
système de traitements des gaz s’il y a lieu, etc.  
La maintenance du mode direct est partiellement intégrée à celui de la chaudière principale, il 
faudra toutefois prévoir une augmentation de la fréquence. La maintenance pour le mode 
indirect et parallèle est fonction de l’ampleur de l’installation et des équipements de 
traitements des gaz. Idem pour le mode parallèle, mais à plus petite échelle. Le mode semi-
parallèle nécessite une maintenance relativement faible compte-tenu de la simplicité de 
l’installation. 
Justification des notes de la sphère sociale et environnement 
11. Émission de polluants et contrôle 
Le mode direct peut émettre faiblement des polluants gazeux si les conditions d’opération ne 
sont pas optimales. L’avantage de la gazéification réside dans le fait que les polluants contenus 
dans les différents combustibles sont traités avant la combustion et ne sont donc pas ou très 
faiblement émis sous forme gazeuse. Le mode parallèle contrôle les émissions atmosphériques 
(faibles émissions) alors que le semi-parallèle n’a pas de contrôle direct pour les émissions de 
polluants (émissions moyennes). 
12. Quantité et toxicité des déchets solides générés (cendres et autres) 
La composition des cendres et mâchefers d’une co-combustion directe est faiblement modifiée 
si le pourcentage de combustible alternatif est faible (en dessous de 20 %). Celles-ci pourront 
donc être valorisés ou traités selon les mêmes dispositifs prévus. Toutefois, les trois autres types 
de co-combustion génèreront des cendres de moins bonne qualité puisque les combustibles 
utilisés seront de natures et de composition chimiques variables. Celles-ci seront toutefois 
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produites en moins grande quantité. À noter que la tendance peut-être inverse ; un 
dépassement de seuil au niveau des cendres du mode de co-combustion direct peut s’avérer 
beaucoup plus coûteux que de gérer une petite quantité de cendre classée comme dangereuse 
à l’issu des trois autres modes de co-combustion. 
13. Ternissement de l’image de l’entreprise 
Il est difficile d’anticiper l’effet du choix de la technologie sur l’image de l’entreprise. Le mode 
direct s’inscrit dans un mouvement déjà répandu dans le monde ; ce choix est relativement bien 
(utilisation de combustible renouvelable et solution pour la gestion de déchets) sans être perçu 
comme une innovation technologique (EIA, site web). Le choix d’une technologie de 
gazéification se veut un peu plus novatrice tout en aboutissant aux mêmes avantages et même 
plus si l’on considère l’éventail plus large de combustibles. Les modes parallèle et semi-parallèle 
n’indiquent à première vue aucun avantage ou désavantage par rapport à l’image de 
l’entreprise. 
14. Opposition des parties prenantes externes (DIMENC, CEK, ADEME, IRD) 
A priori, les parties prenantes externes ne présenteraient aucune forme d’opposition par 
rapport au choix de la technologie de co-combustion. Les différentes technologies proposées 
permettraient de répondre au besoin de gestion des déchets et de diminution des émissions de 
GES. 
 
Justification des notes de la sphère des risques 
15. Fragilité financière du fournisseur 
Les modes indirect, parallèle et semi-parallèle pourraient présenter plus de risques du côté de la 
fragilité financière des fournisseurs externes comparativement à KNS.  
16. Mise en place de mesure d’hygiène et sécurité supplémentaire pour l’opération de la 
technologie 
Le mode direct est plus simple et moins impactant en terme de mesure d’hygiène et sécurité 
(HS) que les autres technologies puisqu’il s’intègre dans le procédé actuel. Le mode indirect de 
part la complexité du procédé et les installations requises nécessitent plus de mesure HS. Le 
 94 
 
mode parallèle nécessite la mise en place de mesures HS simple, mais nécessaire puisque 
l’opération se fait en marge du procédé principal. Un peu moins de mesures sont nécessaires 
pour le mode semi-parallèle puisque l’installation sera principalement prise en charge par un 
automate, contrairement au mode parallèle qui nécessite au moins un opérateur. 
17. Contraintes règlementaires pour la mise en œuvre et l’opération 
L’implication règlementaire pour la mise en place des technologies est fonction de l’ampleur des 
installations et des impacts environnementaux susceptibles d’être générés. Ainsi le mode 
indirect est le plus complexe des quatre technologies (implications très élevés), le mode 
parallèle nécessite tant qu’à lui un suivi environnemental (implications élevés), le mode semi-
parallèle moyennement d’implications puisque l’incinération de déchets restent règlementés et 
la co-combustion direct relativement moins d’implications puisque les déchets pourront être 
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